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(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (Î)

19 mars 1999

(1999/C 77/01)

1 euro = 7,4315 couronnes danoises

= 321,55 drachmes grecques

= 8,937 couronnes su~doises

= 0,6708 livre sterling

= 1,0915 dollar des ^tats-Unis

= 1,6543 dollar canadien

= 127,99 yens japonais

= 1,5986 franc suisse

= 8,4515 couronnes norv~giennes

= 78,48235 couronnes islandaisesØ(Ï)

= 1,7316 dollar australien

= 2,0521 dollars n~o-z~landais

= 6,79104 rands sud-africainsØ(Ï)

(Î)ÙSource: taux de change de r~f~rence publi~ par la Banque centrale europ~enne.

(Ï) Source: Commission.
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Communication de la Commission, publi~e conform~ment { l’article 19, paragraphe 3, du r�gle-
ment no 17 du Conseil, relative { l’affaire IV/37.130 — Farland Network

(1999/C 77/02)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

A. INTRODUCTION

Le 2 juillet 1998, la Commission a reçu notification,
conform~ment { l’article 4 du r�glement no 17 du
ConseilØ(Î), d’une s~rie d’accords relatifs { la cr~ation et
{ l’exploitation d’un r~seau paneurop~en de t~l~commu-
nications. Les parties notifiantes sont British Telecommu-
nications plc, Sunrise Communications AG, Telfort BV,
Albacom SpA et Viag Interkom GmbH and Co.

Le r~seau sera constitu~ par la location de paires de
fibres optiques ou longueurs d’onde, dans les pays de
participantsØ(Ï), { un administrateur central, Farland BV,
qui reconfigurera les ~l~ments de ce r~seau et le g~rera.
La capacit~ sera ensuite relou~e aux entreprises partici-
pantes.

B. LES PARTIES

British Telecommunications plc (ci-apr�s d~nomm~e
«BT») est l’op~rateur historique de t~l~communications
au Royaume-Uni. Cette entreprise fournit une large
gamme de services de t~l~communications aux particu-
liers, aux professionnels et aux grandes entreprises. Ses
activit~s consistent dans la t~l~phonie vocale fixe, la
fourniture de lignes lou~es, la transmission de donn~es,
la t~l~phonie mobile, la vente et la location de mat~riel.
BT poss�de un r~seau national au Royaume-Uni ainsi
qu’un r~seau mondial par l’interm~diaire de Concert, une
filiale qu’elle d~tient actuellement { 100Ø%. Elle offre des
services transfrontaliers de t~l~communications sur la
base du r~gime des correspondants internationaux de
t~l~communications. Le r~seau national de BT ne fait pas
partie du r~seau de Farland.

Les entreprises du groupe BT parties aux accords notifi~s
sont: British Telecommunications plc, BT (World-wide)
Netherlands BV, BT (World-wide) Limited Belgium
branch, BT (World-wide) Limited Italian branch, BT
Limited Switzerland branch et BT Telecom Deutschland
GmbH. Farland BV sera une entreprise belge d~tenue {
100Ø% par BT.

Les accords conclus entre les membres du groupe BT ne
sont notifi~s qu’{ titre d’information. Ils ne requi�rent
pas d’attestation n~gative ni de d~rogation, car ils consti-
tuent des arrangements internes au groupe et ne rel�vent
donc pas de l’article 85, paragraphe 1, du trait~ CE.

(Î)ÙJO 13 du 21.2.1962, p. 204/62.

(Ï)ÙInitialement, le Royaume-Uni, la Belgique, l’Allemagne,
l’Italie, la Suisse et les Pays-Bas et, sous r~serve des n~gocia-
tions, la France.

Les autres parties aux accords sont:

—ÙViag Interkom GmbHØ@ØCo: une entreprise
contrøl~e conjointement par BT et Viag AG, dont les
actionnaires sont Viag Interkom, Viag Aktiengesell-
schaft et Telenor, qui a ~t~ cr~~e en 1995 (Telenor
est devenue actionnaire en 1997) en vue de fournir
des services de t~l~communications en Allemagne,

—ÙTelfort BV: une entreprise commune de nature
concentrative entre BT et NS Group NV, cr~~e en
1996 en vue de fournir une large gamme de services
de t~l~communications aux Pays-Bas,

—ÙAlbacom: une entreprise commune fond~e en 1995
par BT et Banca Nazionale del Lavoro SpA (BNL) et
rejointe ensuite par Mediaset SpA. En d~cembre
1997, Ente Nazionale Idrocarburi SpA (ENI) a
rejoint Albacom en acqu~rant une participation majo-
ritaire dans son capital. Albacom fournit une large
gamme de services de t~l~communications en Italie,

—ÙSunrise Communications AG (qui ~tait connue sous
la raison sociale NewtelCo AG jusqu’au 2 juin 1998):
une entreprise commune fond~e en 1997 par BT,
CFF (chemins de fer f~d~raux suisses), la coop~rative
Migros, l’Union des banques suisses et TeleDanmark.
L’objectif de Sunrise consiste { concevoir et {
exploiter un r~seau de t~l~communications en Suisse
et { en assurer la maintenance.

C. LE MARCH^ EN CAUSE

1. March~ de produits

Le projet Farland vise le march~ de la fourniture de
capacit~s de transmission terrestre. De plus, il pourrait
~galement englober la fourniture de services de t~l~com-
munications aux utilisateurs finals.

a) Fourniture de capacit~s de transmission terrestre

Farland offrira une capacit~ de largeur de bande trans-
frontali�re { un niveau paneurop~en. Ce r~seau est avant
tout destin~ au trafic international: il reliera les centres
de transmission des parties qui sont situ~s dans diff~-
rentes villes europ~ennes. La capacit~ et la vitesse du
r~seau envisag~es permettront son utilisation non seule-
ment pour les services de t~l~phonie vocale et de trans-
mission de donn~es, mais aussi pour les services { large
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bande. Cette capacit~ devrait ðtre utilis~e par les parties
aux accords ainsi que par des tiers (tels que des op~ra-
teurs de t~l~phonie mobile, des revendeurs, des compa-
gnies de t~l~phone ou des fournisseurs de services
Internet) par le biais de la revente.

b) Fourniture de services de t~l~communications

En construisant un r~seau transfrontalier et l’infrastruc-
ture de transmission correspondante dans un grand
nombre de pays europ~ens, les parties pourront conce-
voir et offrir (avant tout aux entreprises) une large
gamme de services de t~l~communications de pointe.
Farland ne fournira pas elle-mðme des services de t~l~-
communications et ne sera pas titulaire d’une licence
d’op~rateur public de t~l~communications, sauf lorsque
la r~glementation locale lui imposera l’obligation de
d~tenir cette licence pour exploiter le r~seau.

2. March~ g~ographique

L’accord est en principe limit~ { la fourniture de capa-
cit~s de transmission transfrontali�re, { l’exclusion des
r~seaux purement nationaux. Il est possible que des
entreprises d’autres pays de l’EEE participent { cette
op~ration { une date ult~rieure. Les services offerts par
Farland reposeront sur la technologie tr�s utilis~e
SDHØ(Î). Cette technologie facilitera la couplage entre le
r~seau de Farland et ceux des autres op~rateurs en
Europe et dans le monde. Comme dans des affaires ant~-
rieuresØ(Ï), la Commission est parvenue { la conclusion
que les march~s en cause devaient ðtre consid~r~s, dans
le contexte de cette notification, comme mondiaux et, au
moins, de la taille de l’EEE.

3. Attentes des parties

Farland est un nouveau venu sur le march~ de la fourni-
ture de capacit~s de transmission terrestre. Aucune des
parties, y compris BTØ(Ð), n’est actuellement ou n’a ~t~
jusqu’{ pr~sent active dans l’exploitation de ce type de
r~seaux paneurop~ens de t~l~communications.

La capacit~ de Farland pourra ðtre directement
remplac~e par la capacit~ fournie par les r~seaux paneu-
rop~ens ~tablis ou sur le point d’ðtre mis en place par un
grand nombre de concurrents. Selon les informations
relatives aux activit~s des autres entreprises actives dans

(Î)ÙSDH: synchronous digital hierarchy ou hi~rarchie num~-
rique synchrone; une technologie normalis~e de transmission
internationale qui offre une plus grande capacit~ dans les
r~seaux { fibres optiques existants et de meilleures possibi-
lit~s de t~l~commande et de r~acheminement automatique en
cas de d~rangement.

(Ï)ÙPar exemple, les d~cisions Hermes (Affaire IV/M.683, d~ci-
sion du 5 mars 1996, point 20) et Unisource (JO L 318 du
20.11.1997).

(Ð)ÙIl convient de souligner que BT est elle-mðme un fournisseur
de circuits lou~s priv~s internationaux, qui peuvent ðtre
consid~r~s comme un substitut aux autres r~seaux comme
Farland.

le secteur des r~seaux transeurop~ens qui ont ~t~
publi~es, les principaux concurrents de Farland sont:
Hermes (op~rateur existant qui envisage de couvrir 16
pays et 33 villes d’ici { l’an 2000, ainsi que 55 villes en
Europe occidentale et en Europe centrale), WorldCom
(qui couvre des villes dans au moins six pays d’Europe
occidentale), Viatel (qui relie des villes de cinq pays
d’Europe occidentale), Esprit Telecom (qui relie les
quarante plus grandes villes d’Europe occidentale), Level
3 (r~seau de base sur treize march~s europ~ens), Flute
(qui reliat trois pays en 1998), Unisource, C@W, France
T~l~com-Deutsche Telekom et Qwest (qui envisagent
d’entrer sur le march~ europ~en). De plus, les fournis-
seurs d’infrastructures peuvent facilement accroôtre leur
capacit~ sur leurs r~seaux existants en utilisant la techno-
logie qu’ils peuvent obtenir directement aupr�s des four-
nisseurs mondiaux.

Les parties s’attendent { ce que Farland repr~sente moins
de 3Ø% de la capacit~ disponible lorsqu’il entrera en
service, au plus tard en janvier 1999, et { ce que sa part
diminue ensuite { mesure que d’autres r~seaux similaires
entreront en service. Compte tenu de l’augmentation
importante de l’offre de capacit~s pr~vue sur ce segment
de march~ et du plus grand nombre de sources d’appro-
visionnement disponibles, la coop~ration envisag~e ne
saurait avoir une incidence n~gative sur les conditions de
concurrence sur le march~ de la fourniture de capacit~s
de transmission terrestre au niveau paneurop~en.

En ce qui concerne le march~ de la fourniture de services
de t~l~communications, aucune des parties, { l’exception
de BT, ne d~tient une part de march~ repr~sentant plus
de 15Ø% de son march~ national. Pour ce qui est de la
position de BT sur son march~ national, en particulier
son contrøle de l’acc�s aux lignes d’abonn~s au
Royaume-Uni, la Commission est d’avis que les engage-
ments pris dans le cadre de l’affaire no IV/36.539 BiBØ(Ñ)
relative au d~sengagement de BT vis-{-vis des op~rateurs
de r~seaux c|bl~s locaux devraient permettre de main-
tenir la concurrence { ce niveau et d’~viter que Farland
ne renforce excessivement la position de BT sur ce
march~.

D. L’OP^RATION

Les parties sont convenues de fonder une entreprise,
Farland BV, qui sera charg~e d’administrer et d’exploiter
le r~seau. [ cette fin, elles ont pr~vu deux grandes s~ries
d’accords: les accords de location des fibres optiques, en
vertu desquels les parties loueront cartaines fibres opti-
ques brutes ou longueurs d’onde { Farland, et les
accords de services, en vertu desquels Farland relouera
aux parties les capacit~s de transmission sous une forme
reconfigur~e. Ces accords contiendront aussi des clauses
diverses.

(Ñ)ÙVoir la communication faite conform~ment { l’article 19,
paragraphe 3, du r�glement no 17 du Conseil (JO C 322 du
21.10.1998).
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a) Accords de location des fibres optiques

Ces accords pr~voient que les parties accorderont {
Farland le droit exclusif d’utiliser les fibres optiques
brutes sp~cifi~es, sous forme de paires de fibres optiques
reliant des localit~s d~finies dans le pays de chaque
partie. Le bail sera de quinze ans et pourra ðtre prolong~
de dix ans. En contrepartie du droit d’utilisation qui lui
sera conf~r~, Farland versera des droits aux parties
concern~es pour les fibres utilis~es, la maintenance des
fibres optiques et la location des gaines. Afin d’assurer
une interconnexion physique entre les diff~rents r~seaux
nationaux, Farland construira les liaisons transfronta-
li�res n~cessaires oû elles n’existent pas ainsi qu’un c|ble
sous-marin jusqu’au Royaume-Uni.

b) Accords de services

Les accords de services r~gissent la fourniture aux
parties, par Farland, des fibres optiques brutes reconfigu-
r~es, sous forme de capacit~s de transmission. Les parties
paieront Farland pour l’utilisation des capacit~s de trans-
mission qui leur seront fournies.

Farland ne fournira pas de services; elle se bornera {
mettre des capacit~s brutes { la disposition des parties.
Ces derni�res ne d~pendront pas de Farland ni de BT et
seront parfaitement libres de choisir leurs produits et de
d~cider d’utiliser ou de ne pas utiliser le syst�me
FarlandØ(Î) sur la base uniquement de consid~rations
commerciales telles que la qualit~ et le prix.

c) Clauses diverses

Les parties cr~eront un «comit~ consultatif et de repr~-
sentation des clients», dans lequel chaque partie qui aura
acquis une quantit~ minimale de capacit~s de transmis-
sion aupr�s de Farland sera repr~sent~e. Les t|ches de ce
comit~ consisteront principalement dans l’approbation
des contrøles et des budgets relatifs { la fourniture de
capacit~s.

On s’attend { ce que, dans le cadre d’une op~ration
distincte, Farland conclue des accords de services avec
Concert Global Networks Ltd.

Les parties ne proc~deront pas { des ~changes d’informa-
tions confidentielles relatives aux contrats, telles que les
prix, les liaisons et les volumes de trafic. Les seules
donn~es relatives { l’utilisation du r~seau qui doivent ðtre
fournies sont celles qui sont n~cessaires { l’exploitation
de celui-ci.

(Î)Ù[ l’exception des «premi�res commandes de capacit~s» vis~es
{ la partie E, point i).

Au cours de la proc~dure de notification, les parties ont
soulign~ les points suivants.

L’op~ration notifi~e n’entraônera pas d’alignement des
strat~gies ni d’augmentation de la transparence entre BT
et les autres parties ou entre les parties elles-mðmes. BT
n’a pas l’intention d’agir en tant que repr~sentant exclusif
des parties pour la n~gociation du trafic de transit avec
les autres op~rateurs titulaires d’une licence.

Les parties sont conscientes du fait que toute modifica-
tion du projet Farland, qu’il s’agisse de l’identit~ des
participants au projet ou de la nature des activit~s, en
particulier { la suite d’alliances strat~giques de l’une des
parties, peut n~cessiter une notification distincte afin
d’obtenir l’autorisation pr~alable de la Commission.

E. DISPOSITIONS RESTRICTIVES RELEV^ES PAR LES

PARTIES

Accords de location des fibres optiques

a)ÙForme du bail: Farland obtient le droit exclusif
d’utiliser les paires de fibres optiques qu’elle loue aux
parties pendant la dur~e de la licence.

b) Dur~e: l’accord est applicable pendant quinze ans et
peut ðtre prolong~ de dix ans.

c) Clause de la nation la plus favoris~e: Farland assure
un traitement ~quitable des parties en ce qui concerne
les conditions appliqu~es aux fins de l’accord.

d) Clause de maintenance des fibres optiques: la mainte-
nance des paires de fibres optiques lou~es { Farland
peut ðtre assur~e par les parties { un prix { convenir
en fonction des tarifs du march~.

e) Droit de pr~emption: les parties disposent d’un droit
de pr~emption en ce qui concerne la fourniture de
paires suppl~mentaires { Farland.

Accords de services

f) Fixation du prix de la capacit~ lou~e aux parties: ce
prix est fix~ pour la premi�re ann~e et sera ajust~ les
ann~es suivantes.

g) Interconnexion aux points de pr~sence: l’intercon-
nexion au r~seau de Farland n’est garantie que pour
les parties.

h) Valeur minimale des premi�res commandes de capa-
cit~s: les parties sont tenues d’acheter, au moins
pendant une p~riode initiale de 36 moins correspon-
dant { la p~riode de d~marrage de Farland, une quan-
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tit~ minimale de capacit~s de transmission fournies
par le r~seau. Ces commandes sont fermes et d~fini-
tives, sauf dans le cas oû Farland ne serait pas capable
de les fournir aux parties { des tarifs comp~titifs.

i) Liaisons situ~es en dehors du pays dans lequel la
partie concern~e est ~tablie: { moins que Farland ne
supprime cette disposition, elle ne peut fournir aux
parties que des capacit~s de transmission internatio-
nale (c’est-{-dire des liaisons pour lesquelles au moins
un point de pr~sence est situ~ en dehors du pays
d’origine de la partie concern~e).

j) Clause de la nation la plus favoris~e: voir ci-dessus,
mutatis mutandis.

F. LES INTENTIONS DE LA COMMISSION

[ la lumi�re de ce qui pr~c�de, la Commission envisage
d’autoriser l’op~ration notifi~e, conform~ment { l’article
85 du trait~. Avant de rendre une d~cision d~finitive, elle
invite les tiers int~ress~s { lui pr~senter leurs observa-
tions, dans un d~lai d’un mois { compter de la date de
publication de la pr~sente communication, sous la r~f~-
rence IV/37.130 — Farland Network, { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction C
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
T~l~copieur (32-2) 296Ø70Ø81.

Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1499 — Swiss Life/Lloyd Continental)

(1999/C 77/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 12 mars 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Swiss Life acquiert, au sens
de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de l’ensemble de Lloyd
Continental par achat d’actions.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙSwiss Life: assurance,

—ÙLloyd Continental: assurance.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1499 — Swiss Life/Lloyd Continental, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Avis d’ouverture d’un r~examen interm~diaire des mesures antidumping applicables aux importa-
tions de certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier non alli~, originaires, entre

autres, de Russie

(1999/C 77/04)

(Cette publication annule et remplace la publication pr~c~dente pupli~ au JO C 70 du 13 mars 1999)

La Commission a ~t~ saisie d’une demande de r~examen
des mesures institu~es par le r�glement (CE) no 2320/97
du ConseilØØ(Î) sur les importations de certains tubes et
tuyaux sans soudure, en fer ou en acier non alli~, origi-
naires, entre autres, de Russie.

1. Demande de r~examen

La demande a ~t~ d~pos~e, conform~ment { l’article 11,
paragraphe 3, du r�glement (CE) no 384/96 du
ConseilØ(Ï) (ci-apr�s d~nomm~ «r�glement de base»), le
16 d~cembre 1998 par des exportateurs russes de tubes et
tuyaux sans soudure. La demande de r~examen interm~-
diaire ne porte que sur l’acceptabilit~ des engagements
offerts par les exportateurs russes en question.

2. Produits

Les produits couverts par le r~examen sont:

a)Ùles tuyaux sans soudure, en fer ou en acier non alli~,
du type utilis~ pour ol~oducs ou gazoducs, d’un
diam�tre ext~rieur n’exc~dant pas 406,4 millim�tres;

b) les tubes sans soudure de section circulaire, en fer ou
en acier non alli~, ~tir~s ou lamin~s { froid, autres
que de pr~cision;

c) les tubes de section circulaire, en fer ou en acier non
alli~, autres que filet~s ou filetables, d’un diam�tre
ext~rieur n’exc~dant pas 406,4 millim�tres,

relevant actuellement des codes NC 7304Ø10Ø10,
7304Ø10Ø30, 7304Ø31Ø99, 7304Ø39Ø91 et 7304Ø39Ø93.

3. Mesures existantes

Par le r�glement (CE) no 2320/97, des droits antidum-
ping d~finitifs ont ~t~ institu~s sur les importations des
tubes et tuyaux sans soudure d~crits au point 2 origi-
naires, entre autres, de Russie.

4. Motifs du r~examen

Lors de l’enquðte initiale, certains exportateurs russes ont
propos~ des engagements refus~s par la Commission,

(Î)ÙJO L 322 du 25.11.1997, p. 1.

(Ï)ÙJO L 56 du 6.3.1996, p. 1.

parce que les autorit~s russes n’avaient pas fourni les
garanties n~cessaires pour permettre une surveillance
ad~quate.

En cons~quence, un droit ad valorem a ~t~ institu~ au
niveau d~finitivement ~tabli pour la Russie par le r�gle-
ment (CE) no 2320/97.

Le consid~rant 87 dudit r�glement disposait, toutefois,
que les mesures { l’~gard de la Russie pourraient ðtre
modifi~es, pour autant que les conditions d’une accepta-
tion des engagements soient r~unies.

Comme les autorit~s russes ont maintenant fourni { la
Commission des garanties apparemment suffisantes pour
permettre une surveillance ad~quate des engagements
propos~s lors de l’enquðte initiale, les exportateurs russes
ont demand~ que ces engagements soient accept~s par la
Commission.

5. Proc~dure

Ayant conclu, apr�s consultation du comit~ consultatif,
qu’il existe des ~l~ments de preuve suffisants pour justi-
fier l’ouverture d’un r~examen interm~diaire, la Commis-
sion a entam~ une enquðte, conform~ment { l’article 11,
paragraphe 3, du r�glement de base, portant uniquement
sur l’acceptabilit~ des engagements offerts par les expor-
tateurs russes en question.

Toutes les parties int~ress~s pouvant prouver qu’elles
sont susceptibles d’ðtre affect~es par les r~sultats de
l’enquðte portant sur l’acceptabilit~ des engagements
offerts par les exportateurs russes des produits concern~s
sont invit~es { faire connaôtre leur point de vue et {
fournir des ~l~ments de preuve { l’appui.

En outre, la Commission entendra les parties int~ress~es,
pour autant qu’elles en fassent la demande par ~crit et
prouvent qu’il existe des raisons particuli�res de les
entendre.

Toute all~gation ou demande d’audition sera adress~e
par ~crit { l’adresse mentionn~e ci-dessous et indiquera
les nom, adresse et num~ros de t~l~phone et/ou de t~l~-
copieur des parties int~ress~es.

6. D~lai

Les parties int~ress~es peuvent se faire connaôtre,
pr~senter leur point de vue par ~crit ainsi que des infor-
mations, qui, pour ðtre pris en consid~ration au cours de
l’enquðte, seront pr~sent~s dans les quarante jours {
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compter de la date de publication du pr~sent avis au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes. Elles
peuvent ~galement demander { ðtre entendues dans le
mðme d~lai.

Adresse de la Commission:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale I
Relations ext~rieures: politique commerciale et rela-
tions avec l’Am~rique du Nord, l’Extrðme-Orient,
l’Australie et la Nouvelle-Z~lande
Directions C et E
DM 24Ø8/38

Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
T~l~copieur (32-2) 295Ø65Ø05
T~lex 21877 COMEU B.

7. D~faut de coop~ration

Lorsqu’une partie int~ress~ refuse l’acc�s aux informa-
tions n~cessaires ou ne les fournit pas dans le d~lai pr~vu
ou fait obstacle de façon significative { l’enquðte, des
conclusions pr~liminaires ou finales, positives ou n~ga-
tives, peuvent ðtre ~tablies sur la base des donn~es dispo-
nibles, conform~ment { l’article 18 du r�glement de base.
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BANQUE CENTRALE EUROP^ENNE

AVIS DE LA BANQUE CENTRALE EUROP^ENNE

sollicit~ par le Conseil de l’Union europ~enne, en application de l’article 105ØA, paragraphe 2, du
trait~ instituant la Communaut~ europ~enne concernant une proposition de r�glement (CE) du
Conseil modifiant le r�glement (CE) no 975/98 sur les valeurs unitaires et les sp~cifications

techniques des pi�ces libell~es en euros destin~es { la circulation

(1999/C 77/05)

1.ÙLe 26 octobre 1998, la Banque centrale europ~enne
(BCE) a reçu une demande de consultation du
Conseil de l’Union europ~enne concernant une
proposition de r�glement (CE) du Conseil modifiant
le r�glement (CE) no 975/98 sur les valeurs unitaires
et les sp~cifications techniques des pi�ces libell~es en
euros destin~es { la circulation.

2.ÙConform~ment { l’article 109ØL, paragraphe 2, du
trait~ instituant la Communaut~ europ~enne (ci-apr�s
d~nomm~ «trait~»), la BCE a repris les fonctions
consultatives de l’Institut mon~taire europ~en (IME)
qui est entr~ en liquidation { la date de l’~tablissement
de la BCE, le 1er juin 1998. La BCE a comp~tence
pour ~mettre un avis en la mati�re en vertu de l’article
105ØA, paragraphe 2, et de l’article 109ØF, paragraphe
8, du trait~. Conform~ment { l’article 17.5, premi�re
phrase, du r�glement int~rieur de la BCE, le pr~sent
avis de la BCE a ~t~ adopt~ par le Conseil des
gouverneurs de la BCE.

3.ÙLa proposition de r�glement (CE) du Conseil a pour
objet de prendre en compte, en modifiant le poids de
la pi�ce de 50 cents et les caract~ristiques de la
tranche des pi�ces de 10 et 50 cents, les pr~occupa-
tions exprim~es, d’une part, par le secteur des distri-
buteurs automatiques et d’autre part, par l’Union
europ~enne des aveugles. La BCE se f~licite des modi-
fications propos~es, qui r~duiront le risque de fraude
relatif aux distributeurs automatiques et le risque de
confusion de la part des aveugles et des malvoyants.

4.ÙLe pr~sent avis de la BCE est publi~ au Journal officiel
des Communaut~s europ~ennes.

Fait { Francfort-sur-le-Main, le 16 novembre 1998.

Le pr~sident de la BCE

Willem F. DUISENBERG
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AVIS DE LA BANQUE CENTRALE EUROP^ENNE

sollicit~ par le Conseil de l’Union europ~enne, en application de l’article 109ØC, paragraphe 3, du
trait~ instituant la Communaut~ europ~enne concernant une proposition de d~cision (CE) du

Conseil sur les modalit~s relatives { la composition du comit~ ~conomique et financier

(1999/C 77/06)

1.ÙLa Banque centrale europ~enne (BCE) a reçu une
demande de consultation du Conseil de l’Union euro-
p~enne concernant une proposition de d~cision (CE)
du Conseil sur les modalit~s relatives { la composition
du Comit~ ~conomique et financier (CEF) (ci-apr�s
d~nomm~e «proposition de d~cision»).

2.ÙLa BCE a comp~tence pour ~mettre un avis en la
mati�re en vertu de l’article 109ØC, paragraphe 3, du
trait~ instituant la Communaut~ europ~enne. Confor-
m~ment { l’article 17.5, premi�re phrase, du r�glement
int~rieur de la BCE, le pr~sent avis de la BCE a ~t~
adopt~ par le Conseil des gouverneurs de la BCE.

3.ÙLa proposition de d~cision a pour objet de traiter en
d~tail la question de la composition du comit~ ~cono-
mique et financier. La BCE accueille favorablement la
sp~cification des qualifications requises pour la nomi-
nation au CEF. Cette exigence, qui existait d~j{ pour
les membres du comit~ mon~taire, met en ~vidence la
continuit~ entre les deux comit~s et le caract�re
technique des avis formul~s par le CEF.

4.Ù[ juste titre, la proposition de d~cision pr~voit que les
^tats membres, la Commission des Communaut~s
europ~ennes et la BCE nomment chacun deux
membres du CEF, tenant compte de la d~cision prise
lors du Conseil europ~en de Luxembourg. Cependant,
la BCE pr~f~rerait que l’article 3 indique explicite-
ment que les deux membres d~sign~s par chaque ^tat
membre sont choisis parmi des hauts fonctionnaires
respectivement de l’administration nationale et de la
banque centrale nationale, et que leurs suppl~ants sont
choisis selon les mðmes modalit~s.

5.ÙLe pr~sent avis de la BCE est publi~ au Journal officiel
des Communaut~s europ~ennes.

Fait { Francfort-sur-le-Main, le 24 novembre 1998.

Le pr~sident de la BCE

Willem F. DUISENBERG
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III

(Informations)

COMMISSION

MEDIA II — D~veloppement et distribution (1996-2000)

Mise en œuvre du programme d’encouragement au d~veloppement et { la distribution des
œuvres audiovisuelles europ~ennes

Avis d’appel { propositions no 10/99

Soutien { la distribution et { la diffusion des œuvres audiovisuelles et des films europ~ens

(1999/C 77/07)

1.ÙIntroduction

Le pr~sent avis d’appel { propositions est fond~ sur la
d~cision 95/563/CE du Conseil du 10 juillet 1995
portant sur la mise en œuvre d’un programme d’encou-
ragement au d~veloppement et { la distribution des
œuvres audiovisuelles europ~ennes (MEDIA II — D~ve-
loppement et distribution) (1996-2000) (JO L 321 du
30.12.1995, p. 25).

Parmi les objectifs de ce programme figurent:

—Ùle renforcement du secteur de la distribution euro-
p~enne dans le domaine du cin~ma et de la vid~o,

—Ùl’encouragement { la distribution transnationale des
films europ~ens ainsi qu’{ la mise en r~seau des
op~rateurs,

—Ùla promotion de la circulation de programmes euro-
p~ens de t~l~vision,

—Ùle soutien au multilinguisme des œuvres audiovi-
suelles et cin~matographiques.

2.ÙObjet

Le pr~sent avis s’adresse aux soci~t~s europ~ennes dont
les activit~s contribuent aux objectifs pr~cit~s, en particu-
lier aux soci~t~s de distribution cin~matographique et
audiovisuelle, aux ~diteurs vid~o, aux soci~t~s de diffu-
sion t~l~vis~e et aux producteurs ind~pendants euro-
p~ens. Il indique comment se procurer les documents
n~cessaires pour soumettre une proposition en vue de
l’obtention d’une contribution financi�re communautaire.

Le service de la Commission charg~ de la gestion du
pr~sent appel { propositions est l’unit~ «Mesures pour le
d~veloppement de l’industrie audiovisuelle» de la direc-
tion g~n~rale X «Information, communication, culture et
audiovisuel».

Les op~rateurs qui souhaitent r~pondre { cet appel {
propositions et recevoir le document intitul~ «lignes

directrices pour soumettre une proposition en vue
d’obtenir une contribution financi�re pour la distribution
et la diffusion des œuvres audiovisuelles et des films
europ~ens», doivent adresser leur demande par courrier
ou par t~l~copieur {:

Commission europ~enne, M. Jacques Delmoly, chef
d’unit~, DG X/C/2, T120-1/2, rue de la Loi 200,
B-1049 Bruxelles [t~l~copieur (32-2) 299Ø92Ø14], en
pr~cisant le type de soutien pour lequel ils souhaitent
recevoir les lignes directrices:

Modalit~ 3.1: soutien { la distribution transnationale des
films europ~ens et la mise en r~seau des distributeurs

Modalit~ 3.2: soutien { la distribution et { la diffusion
vid~o et multim~dia des films et des programmes audio-
visuels europ~ens

Modalit~ 3.3: soutien { la diffusion t~l~vis~e des œuvres
audiovisuelles europ~ennes

Modalit~ 3.4: soutien { la commercialisation des droits
d’exploitation sur des œuvres audiovisuelles europ~ennes.

La Commission s’engage { envoyer le document cit~
dans les deux jours ouvrables suivant la r~ception de la
demande.

Les dates limites pour le d~pøt des propositions {
l’adresse susmentionn~e sont:

—Ùle 4.6.-17.9.1999 pour le soutien { la distribution
transnationale des films europ~ens et la mise en
r~seau des distributeurs (modalit~ 3.1),

—Ùle 24.9.1999 pour le soutien { la distribution et { la
diffusion vid~o et multim~dia des films et des
programmes audiovisuels europ~ens (modalit~ 3.2),

—Ùle 4.6.-17.9.1999 pour le soutien { la diffusion t~l~-
vis~e des œuvres audiovisuelles europ~ennes et le
soutien { la commercialisation des droits d’exploita-
tion sur des œuvres audiovisuelles europ~ennes
(modalit~s 3.3 et 3.4).
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MEDIA II — D~veloppement et distribution (1996-2000)

Mise en œuvre du programme d’encouragement au d~veloppement et { la distribution des
œuvres audiovisuelles europ~ennes

Avis d’appel { propositions 9/99

Soutien «automatique» { la distribution transnationale des films europ~ens

(1999/C 77/08)

1.ÙIntroduction

Le pr~sent avis d’appel { propositions est fond~ sur la d~cision 95/563/CE du Conseil du
10 juillet 1995 portant sur la mise en œuvre d’un programme d’encouragement au d~veloppe-
ment et { la distribution des œuvres audiovisuelles europ~ennes (MEDIA II — D~veloppement
et distribution) (1996-2000) (JO L 321 du 30.12.1995, p. 25).

Parmi les objectifs de ce programme figurent:

—Ùle renforcement du secteur de la distribution europ~enne dans le domaine du cin~ma,

—Ùl’encouragement { la distribution transnationale des films europ~ens ainsi qu’{ la mise en
r~seau des op~rateurs.

Ces objectifs doivent notamment ðtre r~alis~s par la mise en œuvre d’un syst�me de soutien aux
distributeurs europ~ens proportionnel aux entr~es r~alis~es par les films europ~ens en dehors de
leur territoire national.

2.ÙObjet

Le pr~sent avis s’adresse aux soci~t~s europ~ennes dont les activit~s contribuent aux objectifs
pr~cit~s, en particulier aux soci~t~s europ~ennes de distribution cin~matographique. Il indique
comment se procurer les documents n~cessaires pour soumettre une proposition en vue de
l’obtention d’une contribution financi�re communautaire dans le cadre du syst�me de soutien
«automatique» { la distribution.

Le service de la Commission charg~ de la gestion du pr~sent appel { propositions est l’unit~ C2
de la direction g~n~rale X, «Information, communication, culture, audiovisuel».

Les op~rateurs qui souhaitent r~pondre { cet appel { propositions et recevoir les formulaires de
candidature doivent adresser leur demande par courrier ou par t~l~copieur {:

Commission europ~enne, M. Jacques Delmoly, chef d’unit~, DG X/C/2, T120-1/2, rue de la
Loi 200, B-1049 Bruxelles; t~l~copieur (32-2) 299Ø92Ø14.

La Commission s’engage { envoyer le document cit~ dans les deux jours ouvrables suivant la
r~ception de la demande.

La date limite pour le d~pøt des propositions { l’adresse susmentionn~e est le 30.4.1999.
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Premier appel { propositions pour des actions de recherche et d’enseignement dans le cadre du
programme (Euratom) en mati�re de recherche et d’enseignement dans le domaine de l’~nergie

nucl~aire (1998-2002)

(Action cl~ 2: fission nucl~aire)

(1999/C 77/09)

1.ÙConform~ment { la d~cision 1999/64/Euratom du
Conseil du 22 d~cembre 1998 concernant le
cinqui�me programme-cadre de la Communaut~
europ~enne de l’~nergie atomique (Euratom) pour des
activit~s de recherche et d’enseignement (RE)
(1998-2002)Ø(Î) (ci-apr�s d~nomm~ «cinqui�me
programme-cadre») et { la d~cision 1999/
175/Euratom du Conseil du 25 janvier 1999 portant
adoption du programme (Euratom) en mati�re de
recherche et d’enseignement dans le domaine de
l’~nergie nucl~aireØ(Ï) (ci-apr�s d~nomm~ «programme
sp~cifique»), la Commission europ~enne lance le
pr~sent appel { propositions relatives { des actions
indirectes de RE dans le cadre du programme sp~ci-
fique.

L’article 5 du programme sp~cifique pr~voit que la
Commission europ~enne ~tablit, pour mettre en
œuvre le programme sp~cifique, un programme de
travailØ(Ð) pr~sentant de mani�re d~taill~e les objectifs
et les priorit~s en mati�re de RE, ainsi qu’un calen-
drier indicatif pour leur mise en œuvre. Les objectifs,
les priorit~s, le budget indicatif et les types d’actions
indirectes de RE dont il est fait r~f~rence dans le
pr~sent avis correspondent { ceux qui sont mis en
place dans le programme de travail.

2.ÙLe pr~sent appel { propositions concerne les proposi-
tions vis~es au point 4 du pr~sent appel, qui doivent
ðtre soumises avant une date pr~cise. Apr�s cette date,
une ~valuation sera effectu~e. Les propositions n’ayant
pas respect~ ce d~lai ne seront pas prises en consid~ra-
tion au titre du pr~sent avis.

3.ÙLe programme sp~cifique sera notamment mis en
œuvre au moyen d’actions indirectes de RE, comme
le pr~voient les annexes II et III du cinqui�me
programme-cadre et l’annexe III du programme sp~ci-
fique.

Les modalit~s et crit�res de s~lection et d’~valuation
relatifs au pr~sent appel sont ~nonc~s dans le
cinqui�me programme-cadre, dans le programme
sp~cifique, dans la d~cision 1999/66/Euratom du
Conseil du 22 d~cembre 1998 relative aux r�gles de
participation des entreprises, des centres de recherche
et des universit~s pour la mise en œuvre du cinqui�me
programme-cadre de la Communaut~ europ~enne de
l’~nergie atomique (Euratom) 1998-2002Ø(Ñ) (ci-apr�s

(Î)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 34.

(Ï)ÙJO L 64 du 12.3.1999, p. 142.

(Ð)ÙD~cision C(1999) 616 de la Commission europ~enne.

(Ñ)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 56.

d~nomm~es «r�gles de participation»), et dans le
programme de travail.

Le guide pour les proposants contient des informa-
tions sur ces r�gles et sur les modalit~s de pr~paration
et de pr~sentation des propositions. Ce guide, ainsi
que le programme de travail et d’autres renseigne-
ments relatifs au pr~sent appel, peuvent ðtre obtenus
aupr�s de la Commission europ~enne { l’une des
adresses suivantes:

Commission europ~enne
Bureau d’information sur l’~nergie nucl~aire
MO75 5/43
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier ~lectronique: giuseppe.cottone-dg12.cec.be
T~l~copieur (32-2) 295Ø49Ø91
Internet:
http://www.cordis.lu/fp5-euratom/calls/calls.htm

4.ÙLes personnes physiques ou morales int~ress~es qui
seraient ~ligibles pour participer { des actions indi-
rectes de RE (actions { frais partag~s, actions concer-
t~es et r~seaux th~matiques) entreprises au titre du
programme sp~cifique, sont invit~es { soumettre des
propositions relatives aux parties du programme de
travail suivantes.

Action cl~ 2: fission nucl~aire

2.1.ÙSüret~ op~rationnelle des installations existantes

—ÙGestion des accidents graves

Budget indicatif: 12 millions d’euros

Date limite: 17 juin 1999 (voir point 5).

5.ÙLes propositions doivent ðtre envoy~es avant la date
limite fix~e pour la cat~gorie d’action indirecte de RE
consid~r~e par l’un des moyens suivants:

—Ùla poste, de pr~f~rence en envoi recommand~, le
cachet de la poste faisant foi, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
(ORBN 8)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
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—Ùun service de messagerieØ(Î), ou remise en main
propre, contre remise d’un accus~ de r~ception,
avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
Square Fr�re Orban 8
B-1000 Bruxelles

—Ùla voie ~lectronique, suivant les modalit~s d~tail-
l~es figurant dans le guide des proposants.
Lorsqu’une proposition est soumise par voie ~lec-
tronique, il convient de cr~er deux fichiers. Le
premier est un petit fichier de validation qui
contient des informations de base sur la proposi-
tion et un code d’identification unique. Ce fichier
de validation doit parvenir { la Commission euro-
p~enne avant la date limite indiqu~e ci-dessus. Le
deuxi�me fichier contient la proposition et il doit
parvenir { la Commission sans avoir ~t~ modifi~
(ce qui pourra ðtre v~rifi~ au moyen du code
d’identification unique), au plus tard quarante-huit
heures apr�s cette date.

Les propositions envoy~es par la poste devront avoir
~t~ post~es avant la date limite qui pr~vaut. Les
propositions parvenant { la Commission europ~enne
dans les dix jours ouvrables suivant cette date seront
accept~es si elles ont ~t~ envoy~es par la poste et s’il
est clair que le cachet de la poste est ant~rieur { cette
date. Les propositions achemin~es par service de
messagerie ou remises en main propre doivent
parvenir { la Commission avant la date fix~e.

Les proposants sont pri~s de n’utiliser qu’une seule
des m~thodes de soumission des propositions d~crites
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de

(Î)ÙPour les services de courrier qui n~cessitent un num~ro de
t~l~phone du receveur, utilisez (32-2) 296Ø02Ø45.

leur proposition. Si une proposition ~ligible est reçue
{ la fois sur papier et par voie ~lectronique, seule la
version ~lectronique sera conserv~e.

La Commission offrira un service de contrøle des
pr~-propositions, comme cela est d~crit dans le
«Guide pour les proposants». Les propositions pour ce
service ne seront pas accept~es au-del{ du 3 mai 1999.

6.ÙIl convient de rappeler les r~f~rences de l’appel dans
toute correspondance relative au pr~sent appel
(demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
~lectronique, les proposants acceptent les proc~dures
et conditions d~crites dans le pr~sent appel et dans les
documents auxquels il fait r~f~rence.

Toutes les propositions reçues par la Commission
europ~enne seront trait~es de mani�re strictement
confidentielle.

Conform~ment aux r�gles de participation et au r�gle-
ment de la Commission qui les met en œuvre, les
^tats membres et les pays associ~s peuvent, sur
pr~sentation d’une demande düment motiv~e, avoir
acc�s { des connaissances utiles ayant trait { l’~labora-
tion des politiques. Ces connaissances doivent ðtre
issues d’actions de RE b~n~ficiant d’un soutien au
titre du pr~sent appel { propositions et concernant
une partie du programme de travail pour laquelle
l’acc�s { ce type d’informations est autoris~.

La Communaut~ europ~enne de l’~nergie atomique a
adopt~ une politique d’~galit~ des chances et, { ce
titre, les femmes sont particuli�rement encourag~es
soit { soumettre elles-mðmes des propositions, soit {
ðtre impliqu~es dans la soumission de propositions.
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Deuxi�me appel { propositions pour des actions de recherche et d’enseignement dans le cadre du
programme (Euratom) en mati�re de recherche et d’enseignement dans le domaine de l’~nergie

nucl~aire (1998-2002)

(Action cl~ 2: fission nucl~aire)

(1999/C 77/10)

1.ÙConform~ment { la d~cision 1999/64/Euratom du
Conseil du 22 d~cembre 1998 concernant le
cinqui�me programme-cadre de la Communaut~
europ~enne atomique (Euratom) pour des activit~s de
recherche et d’enseignement (RE) (1998-2002)Ø(Î)
(ci-apr�s d~nomm~ «cinqui�me programme-cadre») et
{ la d~cision 1999/175/Euratom du Conseil du 25
janvier 1999 portant adoption du programme
(Euratom) en mati�re de recherche et d’enseignement
dans le domaine de l’~nergie nucl~aireØ(Ï) (ci-apr�s
d~nomm~ «programme sp~cifique»), la Commission
europ~enne lance le pr~sent appel { propositions rela-
tives { des actions indirectes de RE dans le cadre du
programme sp~cifique.

L’article 5 du programme sp~cifique pr~voit que la
Commission europ~enne ~tablit, pour mettre en
œuvre le programme sp~cifique, un programme de
travailØ(Ð) pr~sentant de mani�re d~taill~e les objectifs
et les priorit~s en mati�re de RE, ainsi qu’un calen-
drier indicatif pour leur mise en œuvre. Les objectifs,
les priorit~s, le budget indicatif et les types d’actions
indirectes de RE dont il est fait r~f~rence dans le
pr~sent avis correspondent { ceux qui sont mis en
place dans le programme de travail.

2.ÙLe pr~sent appel { propositions concerne les proposi-
tions vis~es au point 4 du pr~sent appel, qui doivent
ðtre soumises avant une date pr~cise. Apr�s cette date,
une ~valuation sera effectu~e. Les propositions n’ayant
pas respect~ ce d~lai ne seront pas prises en consid~ra-
tion au titre du pr~sent avis.

3.ÙLe programme sp~cifique sera notamment mis en
œuvre au moyen d’actions indirectes de RE, comme
le pr~voient les annexes II et III du cinqui�me
programme-cadre et l’annexe III du programme sp~ci-
fique.

Les modalit~s et crit�res de s~lection et d’~valuation
relatifs au pr~sent appel sont ~nonc~s dans le
cinqui�me programme-cadre, dans le programme
sp~cifique, dans la d~cision 1999/66/Euratom du
Conseil du 22 d~cembre 1998 relative aux r�gles de
participation des entreprises, des centres de recherche
et des universit~s pour la mise en œuvre du cinqui�me
programme-cadre de la Communaut~ europ~enne de
l’~nergie atomique (Euratom) 1998-2002Ø(Ñ) (ci-apr�s
d~nomm~es «r�gles de participation»), et dans le
programme de travail.

(Î)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 34.

(Ï)ÙJO L 64 du 12.3.1999, p. 142.

(Ð)ÙD~cision C(1999)Ø616 de la Commission europ~enne.

(Ñ)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 56.

Le guide pour les proposants contient des informa-
tions sur ces r�gles et sur les modalit~s de pr~paration
et de pr~sentation des propositions. Ce guide, ainsi
que le programme de travail et d’autres renseigne-
ments relatifs au pr~sent appel, peuvent ðtre obtenus
aupr�s de la Commission europ~enne { l’une des
adresses suivantes:

Commission europ~enne
Bureau d’information sur l’~nergie nucl~aire
MO75 5/43
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier ~lectronique: giuseppe.cottone-dg12.cec.be
T~l~copieur (32Ø2) 295Ø49Ø91
Internet:
http://www.cordis.lu/fp5-euratom/calls/calls.htm

4.ÙLes personnes physiques ou morales int~ress~es qui
seraient ~ligibles pour participer { des actions indi-
rectes de RE (actions { frais partag~s, actions concer-
t~es et r~seaux th~matiques) entreprises au titre du
programme sp~cifique, sont invit~es { soumettre des
propositions relatives aux parties du programme de
travail suivantes:

Action cl~ 2: fission nucl~aire

2.1.ÙSüret~ op~rationnelle des installations existantes

—ÙProlongation de la dur~e d’exploitation et
gestion des centrales

—ÙConcepts ~volutifs

2.2.ÙSüret~ du cycle du combustible

—ÙGestion et stockage des d~chets et du
combustible us~

—ÙS~paration et transmutation

—ÙD~classement des installations nucl~aires

2.3.ÙSüret~ et efficacit~ des syst�mes futurs

—ÙConcepts innovants et revisit~s

2.4.ÙProtection contre les rayonnements

—Ù^valuation et gestion des risques
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—ÙSurveillance et ~valuation de l’exposition
professionnelle

—ÙGestion des urgences hors site

—ÙR~habilitation et gestion { long terme des
environnements contamin~s

Budget indicatif: Ø63 millions d’euros

Date limite: Ø4 octobre 1999 (voir point 5).

5.ÙLes propositions doivent ðtre envoy~es avant la date
limite fix~e pour la cat~gorie d’action indirecte de RE
consid~r~e par l’un des moyens suivants:

—Ùla poste, de pr~f~rence en envoi recommand~, le
cachet de la poste faisant foi, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
(ORBN 8)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

—Ùun service de messagerieØ(Î), ou remise en main
propre, contre remise d’un accus~ de r~ception,
avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
Square Fr�re Orban 8
B-1000 Bruxelles

—Ùla voie ~lectronique, suivant les modalit~s d~tail-
l~es figurant dans le guide des proposants.
Lorsqu’une proposition est soumise par voie ~lec-
tronique, il convient de cr~er deux fichiers. Le
premier est un petit fichier de validation qui
contient des informations de base sur la proposi-
tion et un code d’identification unique. Ce fichier
de validation doit parvenir { la Commission euro-
p~enne avant la date limite indiqu~e ci-dessus. Le
deuxi�me fichier contient la proposition et il doit
parvenir { la Commission sans avoir ~t~ modifi~
(ce qui pourra ðtre v~rifi~ au moyen du code
d’identification unique), au plus tard quarante-huit
heures apr�s cette date.

Les propositions envoy~es par la poste devront avoir
~t~ post~es avant la date limite qui pr~vaut. Les

(Î)ÙPour les services de courrier qui n~cessitent un num~ro de
t~l~phone du receveur, utilisez (32Ø2) 296Ø02Ø45.

propositions parvenant { la Commission europ~enne
dans les dix jours ouvrables suivant cette date seront
accept~es si elles ont ~t~ envoy~es par la poste et s’il
est clair que le cachet de la poste est ant~rieur { cette
date. Les propositions achemin~es par service de
messagerie ou remises en main propre doivent
parvenir { la Commission avant la date fix~e.

Les proposants sont pri~s de n’utiliser qu’une seule
des m~thodes de soumission des propositions d~crites
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de
leur proposition. Si une proposition ~ligible est reçue
{ la fois sur papier et par voie ~lectronique, seule la
version ~lectronique sera conserv~e.

La Commission offrira un service de contrøle des
pr~-propositions, comme cela est d~crit dans le
«Guide pour les proposants». Les propositions pour ce
service ne seront pas accept~es au-del{ du 24 aoüt
1999.

6.ÙIl convient de rappeler les r~f~rences de l’appel dans
toute correspondance relative au pr~sent appel
(demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
~lectronique, les proposants acceptent les proc~dures
et conditions d~crites dans le pr~sent appel et dans les
documents auxquels il fait r~f~rence.

Toutes les propositions reçues par la Commission
europ~enne, seront trait~es de mani�re strictement
confidentielle.

Conform~ment aux r�gles de participation et au r�gle-
ment de la Commission qui les met en œuvre, les
^tats membres et les pays associ~s peuvent, sur
pr~sentation d’une demande düment motiv~e, avoir
acc�s { des connaissances utiles ayant trait { l’~labora-
tion des politiques. Ces connaissances doivent ðtre
issues d’actions de RE b~n~ficiant d’un soutien au
titre du pr~sent appel { propositions et concernant
une partie du programme de travail pour laquelle
l’acc�s { ce type d’informations est autoris~.

La Communaut~ europ~enne de l’~nergie atomique a
adopt~ une politique d’~galit~ des chances et, { ce
titre, les femmes sont particuli�rement encourag~es
soit { soumettre elles-mðmes des propositions, soit {
ðtre impliqu~es dans la soumission de propositions.
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Appel { propositions permanent pour des actions de recherche et d’enseignement dans le cadre
du programme (Euratom) en mati�re de recherche et d’enseignement dans le domaine de

l’~nergie nucl~aire (1998-2002)

(1999/C 77/11)

1.ÙConform~ment { la d~cision 1999/64/Euratom du
Conseil du 22 d~cembre 1998 concernant le
cinqui�me programme-cadre de la Communaut~
europ~enne de l’~nergie atomique pour des activit~s
de recherche et d’enseignement (RE) (1998-2002)Ø(Î)
(ci-apr�s d~nomm~ «cinqui�me programme-cadre»)
et { la d~cision 1999/175/Euratom du Conseil du
25 janvier 1999 portant adoption du programme
(Euratom) en mati�re de recherche et d’enseignement
dans le domaine de l’~nergie nucl~aireØ(Ï) (ci-apr�s
d~nomm~ «programme sp~cifique»), la Commission
europ~enne lance le pr~sent appel { propositions rela-
tives { des actions indirectes de RE dans le cadre du
programme sp~cifique.

L’article 5 du programme sp~cifique pr~voit que la
Commission europ~enne ~tablit, pour mettre en
œuvre le programme sp~cifique, un programme de
travailØ(Ð) pr~sentant de mani�re d~taill~e les objectifs
et les priorit~s en mati�re de RE, ainsi qu’un calen-
drier indicatif pour leur mise en œuvre. Les objectifs,
les priorit~s, le budget indicatif et les types d’actions
indirectes de RE dont il est fait r~f~rence dans le
pr~sent avis correspondent { ceux qui sont mis en
place dans le programme de travail.

2.ÙLe pr~sent appel { propositions concerne les proposi-
tions vis~es au point 4 du pr~sent appel, pr~sent~es
dans le cadre d’un appel { propositions permanent et
qui, en fonction du type d’action indirecte de RE,
seront ~valu~es { intervalles fixes (diff~rentes dates
limites ~tant fournies pour la r~ception des proposi-
tions).

Le point 4 du pr~sent avis contient des informations
d~taill~es sur les types d’actions indirectes et, le cas
~ch~ant, sur les dates limites respectives de r~ception.
Les propositions soumises dans le cadre de ces dispo-
sitions peuvent ðtre pr~sent~es { tout moment, le
dernier d~lai ~tant la date de cløture de l’appel.

3.ÙLe programme sp~cifique sera notamment mis en
œuvre au moyen d’actions indirectes de RE, comme
le pr~voient les annexes II et III du cinqui�me
programme-cadre et l’annexe III du programme sp~ci-
fique.

Les modalit~s et crit�res de s~lection et d’~valuation
relatifs au pr~sent appel sont ~nonc~s dans le
cinqui�me programme-cadre, dans le programme
sp~cifique, dans la d~cision 1999/66/Euratom du

(Î)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 34.

(Ï)ÙJO L 64 du 12.3.1999, p. 142.

(Ð)ÙD~cision de la Commission europ~enne C(1999) 616.

Conseil du 22 d~cembre 1998 relative aux r�gles de
participation des entreprises, des centres de recherche
et des universit~s pour la mise en œuvre du cinqui�me
programme-cadre de la Communaut~ europ~enne de
l’~nergie atomique (Euratom) (1998-2002)Ø(Ñ)
(ci-apr�s d~nomm~es «r�gles de participation»), et
dans le programme de travail.

Le guide pour les proposants contient des informa-
tions sur ces r�gles et sur les modalit~s de pr~paration
et de pr~sentation des propositions. Ce guide, ainsi
que le programme de travail et d’autres renseigne-
ments relatifs au pr~sent appel, peuvent ðtre obtenus
aupr�s de la Commission europ~enne { l’une des
adresses suivantes:

Commission europ~enne
Bureau d’information sur l’^nergie Nucl~aire
MO75 5/43
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier ~lectronique: giuseppe.cottone-dg12.cec.be
T~l~copieur (32Ø2) 295Ø49Ø91
Internet:
http://www.cordis.lu/fp5-euratom/calls/calls.htm

4.ÙLes personnes physiques ou morales int~ress~es qui
seraient ~ligibles pour participer { des actions indi-
rectes de RE (actions { frais partag~s, actions concer-
t~es et r~seaux th~matiques) entreprises au titre du
programme sp~cifique, sont invit~es { soumettre des
propositions relatives aux parties du programme de
travail suivantes.

Voir l’annexe du pr~sent appel { propositions.

5.ÙLes propositions doivent ðtre envoy~es avant la date
limite fix~e pour la cat~gorie d’action indirecte de RE
consid~r~e par l’un des moyens suivants:

—Ùla poste, de pr~f~rence en envoi recommand~, le
cachet de la poste faisant foi, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
(ORBN 8)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

(Ñ)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 56.
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—Ùun service de messagerieØ(Î), ou remises en main
propre, contre remise d’un accus~ de r~ception,
avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
Square Fr�re Orban 8
B-1000 Bruxelles

—Ùla voie ~lectronique, suivant les modalit~s d~tail-
l~es figurant dans le guide des proposants.
Lorsqu’une proposition est soumise par voie ~lec-
tronique, il convient de cr~er deux fichiers. Le
premier est un petit fichier de validation qui
contient des informations de base sur la proposi-
tion et un code d’identification unique. Ce fichier
de validation doit parvenir { la Commission euro-
p~enne avant la date limite indiqu~e ci-dessus. Le
deuxi�me fichier contient la proposition et il doit
parvenir { la Commission sans avoir ~t~ modifi~
(ce qui pourra ðtre v~rifi~ au moyen du code
d’identification unique), au plus tard quarante-huit
heures apr�s cette date.

Les propositions envoy~es par la poste devront avoir
~t~ post~es avant la date limite qui pr~vaut. Les
propositions parvenant { la Commission europ~enne
dans les dix jours ouvrables suivant cette date seront
accept~es si elles ont ~t~ envoy~es par la poste et s’il
est clair que le cachet de la poste est ant~rieur { cette
date. Les propositions achemin~es par service de
messagerie ou remises en main propre doivent
parvenir { la Commission avant la date fix~e.

Les propositions soumises dans le cadre de l’appel {
propositions permanent qui ne parviendraient pas { la
Commission avant une des dates limites de r~ception
des propositions donn~e, seront ~valu~es apr�s la date
limite de r~ception suivante.

(Î)ÙPour les services de courrier qui n~cessitent un num~ro de
t~l~phone du receveur, utilisez (32Ø2) 296Ø02Ø45.

Les proposants sont pri~s de n’utiliser qu’une seule
des m~thodes de soumission des propositions d~crites
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de
leur proposition. Si une proposition ~ligible est reçue
{ la fois sur papier et par voie ~lectronique, seule la
version ~lectronique sera conserv~e.

La Commission offrira un service de contrøle des
pr~-propositions, comme cela est d~crit dans le
«Guide pour les proposants». Les propositions pour ce
service ne seront accept~es que si elles sont reçues six
semaines au moins avant les dates butoir indiqu~es
dans l’annexe.

6.ÙIl convient de rappeler les r~f~rences de l’appel dans
toute correspondance relative au pr~sent appel
(demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
~lectronique, les proposants acceptent les proc~dures
et conditions d~crites dans le pr~sent appel et dans les
documents auxquels il fait r~f~rence.

Toutes les propositions reçues par la Commission
europ~enne, seront trait~es de mani�re strictement
confidentielle.

Conform~ment aux r�gles de participation et au r�gle-
ment de la Commission qui les met en œuvre, les
^tats membres et les pays associ~s peuvent, sur
pr~sentation d’une demande düment motiv~e, avoir
acc�s { des connaissances utiles ayant trait { l’~labora-
tion des politiques. Ces connaissances doivent ðtre
issues d’actions de RE b~n~ficiant d’un soutien au
titre du pr~sent appel { propositions et concernant
une partie du programme de travail pour laquelle
l’acc�s { ce type d’informations est autoris~.

La Communaut~ europ~enne de l’~nergie atomique a
adopt~ une politique d’~galit~ des chances et, { ce
titre, les femmes sont particuli�rement encourag~es
soit { soumettre elles-mðmes des propositions, soit {
ðtre impliqu~es dans la soumission de propositions.
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ANNEXE

Type d’activit~

Budget indicatif par activit~Ø(Î)Ø(Ï)
(millions d’euros)

1999 2000 2001 2002

Les propositions seront ~valu~es par lots selon les dates limites suivantesØ(Ð)

Activit~s de recherche et de d~veloppement technologique { caract�re
g~n~riqueØ(Ñ)

Radioprotection et sant~

12 10 8 4

17.6.1999, 22.1.2001, 21.1.2002

Substances radioactives dans l’environnement

4.10.1999, 22.1.2001, 21.1.2002
Usages m~dical et industriel et sources naturelles de rayonnements

Dosim~trie interne et externe

Soutien aux infrastructures de recherche

Grandes installations

1 4 2 1 17.6.1999Ø(Ò), 4.10.1999Ø(Ó), 22.1.2001, 21.1.2002R~seaux de collaboration

Bases de donn~es et banques de tissus biologiques

Formation

Bourses individuelles (Marie-Curie)

Applicable { tout le programme (fusion et fission)

2 3 2 2

17.6.1999, 12.1.2000, 14.6.2000
10.1.2001, 13.6.2001, 9.1.2002

Cours sp~ciaux de formationØ(Ô)

4.10.1999, 27.3.2000, 25.9.2000
26.3.2001, 24.9.2001, 25.3.2002

R~seaux de formation de recherche

Coop~ration avec les pays tiers

Mesures d’accompagnement

^tudes de soutien; ~change d’information, conf~rences,
s~minaires, ateliers, r~unions scientifiques et techniques; activit~s
de diffusion, de communication et d’exploitation; support aux
acteurs de la recherche, y compris les PME

0,2 0,3 0,3 0,3 17.6.1999Ø(Ò), 4.10.1999Ø(Ó), 27.3.2000
25.9.2000, 26.3.2001, 24.9.2001, 25.3.2002

(Î)ÙSous r~serve de disponibilit~ budg~taire; la Commission se r~serve le droit de ne pas attribuer le budget total disponible pour chaque appel d’offres.
(Ï)ÙIndicatif, doit ðtre interpr~t~ comme impliquant une marge d’environ n 20Ø% autour de la valeur indiqu~e.
(Ð)ÙLes contrats des propositions retenues seront g~n~ralement ~tablis dans les six mois suivant le d~lai de soumission.
(Ñ)ÙLes actions { frais partag~s (voir annexe III du programme-cadre) constitueront le principal m~canisme de mise en œuvre avec le soutien aux r~seaux th~matiques et les actions concert~es.
(Ò)ÙApplicable seulement au point 2.1 de l’action cl~ et au point «radioprotection et sant~» dans la RTD { caract�re g~n~rique.
(Ó)ÙApplicable { tout le programme sauf au point 2.1 de l’action cl~ et au point «radioprotection et sant~» dans la RTD { caract�re g~n~rique.
(Ô)ÙLimit~s { l’action cl~ sur la fission nucl~aire et { la recherche g~n~rique.
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Appel { propositions pour des actions de recherche et de d~veloppement dans le cadre du
programme sp~cifique de recherche et d~veloppement technologique et de d~monstration

«^nergie, environnement et d~veloppement durable (1998-2002)»

(Partie A: Environnement et d~veloppement durable)

(1999/C 77/12)

1.ÙConform~ment { la d~cision no 182/1999/CE du
Parlement europ~en et du Conseil du 22 d~cembre
1998 concernant le cinqui�me programme-cadre de la
Communaut~ europ~enne pour des actions de
recherche, de d~veloppement technologique et de
d~monstration (1998-2002)Ø(Î) (ci-apr�s d~nomm~
«cinqui�me programme-cadre») et { la d~cision
1999/170/CE du Conseil du 25 janvier 1999 portant
adoption du programme sp~cifique de recherche, de
d~veloppement technologique et de d~monstration,
dans le domaine «^nergie, environnement et d~velop-
pement durable»Ø(Ï) (ci-apr�s d~nomm~ «programme
sp~cifique»), la Commission europ~enne lance le
pr~sent appel { propositions relatives { des actions
indirectes de RDT dans le cadre du programme sp~ci-
fique.

L’article 5 du programme sp~cifique pr~voit que la
Commission europ~enne ~tablit, pour mettre en
œuvre le programme sp~cifique, un programme de
travailØ(Ð) pr~sentant de mani�re d~taill~e les objectifs
et les priorit~s en mati�re de RDT, ainsi qu’un calen-
drier indicatif pour leur mise en œuvre. Les objectifs,
les priorit~s, le budget indicatif et les types d’actions
indirectes de RDT dont il est fait r~f~rence dans le
pr~sent avis correspondent { ceux qui sont mis en
place dans le programme de travail.

2.ÙLe pr~sent appel { propositions concerne:

—Ùles propositions vis~es au point 4, partie 1, du
pr~sent appel, qui doivent ðtre soumises avant une
date pr~cise. Apr�s cette date, une ~valuation sera
effectu~e. Les propositions n’ayant pas respect~ ce
d~lai ne seront pas prises en consid~ration au titre
du pr~sent avis,

—Ùles propositions vis~es au point 4, partie 2, du
pr~sent appel, pr~sent~es dans le cadre d’un appel
{ propositions permanent et qui, en fonction du
type d’action indirecte de RDT, seront ~valu~es {
intervalles fixes (diff~rentes dates limites ~tant
fournies pour la r~ception des propositions).

Le point 4, partie 2, du pr~sent avis contient des
informations d~taill~es sur les types d’actions indi-
rectes et, le cas ~ch~ant, sur les dates limites
respectives de r~ception. Les propositions soumises
dans le cadre de ces dispositions peuvent ðtre
pr~sent~es { tout moment, le dernier d~lai ~tant la
date de cløture de l’appel.

(Î)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 1.

(Ï)ÙJO L 64 du 12.3.1999, p. 58.

(Ð)ÙD~cision C(1999) 606 de la Commission europ~enne.

3.ÙLe programme sp~cifique sera notamment mis en
œuvre au moyens d’actions indirectes de RDT,
comme le pr~voient les annexes II et IV du cinqui�me
programme-cadre et l’annexe III du programme sp~ci-
fique.

Les modalit~s et crit�res de s~lection et d’~valuation
relatifs au pr~sent appel sont ~nonc~s dans le
cinqui�me programme-cadre, dans le programme
sp~cifique, dans la d~cision 1999/69/CE du Conseil
du 22 d~cembre 1998 concernant les r�gles de partici-
pation des entreprises, des centres de recherche et des
universit~s et les r�gles de diffusion des r~sultats de la
recherche pour la mise en œuvre du cinqui�me
programme-cadre de la Communaut~ europ~enneØ(Ñ)
(ci-apr�s d~nomm~es «r�gles de participation et de
diffusion»), et dans le programme de travail.

Le guide pour les proposants contient des informa-
tions sur ces r�gles et sur les modalit~s de pr~paration
et de pr~sentation des propositions. Ce guide, ainsi
que le programme de travail et d’autres renseigne-
ments relatifs au pr~sent appel, peuvent ðtre obtenus
aupr�s de la Commission europ~enne { l’une des
adresses suivantes:

Commission europ~enne
Courrier ~lectronique: eesd-dg12.cec.be
T~l~copieur (32 2) 296Ø30Ø24
Internet: http://www.cordis.lu/home.html

4.ÙLes personnes physiques ou morales int~ress~es qui
seraient ~ligibles pour participer { des actions indi-
rectes de RDT entreprises au titre du programme
sp~cifique, sont invit~es { soumettre des propositions
relatives aux parties du programme de travail
suivantes:

PARTIE 1

Propositions soumises { date fixe (Actions { frais
partag~s, r~seaux th~matiques et actions concert~es)

Date limite: 15 juin 1999

Action c l~  1  «Gest ion durable  et  qual i t~  de
l ’eau»

1.1.ÙGestion int~gr~e et utilisation durable des
ressources hydriques au niveau des bassins

(Ñ)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 46.
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1.1.1.ÙOutils et m~thodologies de gestion int~-
gr~e et de planification strat~gique au
niveau des bassins hydrographiques

1.1.2.ÙAspects socio~conomiques de l’utilisation
durable de l’eau

1.1.3.ÙProgrammes de gestion op~rationnelle et
syst�mes de soutien d~cisionnel

1.2.ÙQualit~ ~cologique des zones humides et ~cosys-
t�mes d’eau douce

1.2.1.ÙFonctionnement des ~cosyst�mes

1.2.2.ÙObjectifs de qualit~ ~cologique

1.4.ÙPr~vention de la pollution

1.4.1.ÙR~duction de la pollution de l’eau issue
des s~diments, des d~charges et des terres
contamin~es

1.4.2.ÙLutte contre la pollution diffuse

Budget indicatif disponible de la contribution de la
Communaut~ en 1999: 62,5-66,7 millions d’euros

Action c l~  2  «Changements  p lan~taires ,
c l imat  et  b iodivers i t~»

2.1.ÙCompr~hension, d~tection, ~valuation et pr~dic-
tion des processus des changements plan~taires

2.1.1.ÙChangement de la composition atmosph~-
rique

2.1.2.ÙAppauvrissement de l’ozone stratosph~-
rique

2.1.3.ÙPr~diction et sc~narios des changements
climatiques

2.2.ÙEncouragement d’une meilleure compr~hension
des ~cosyst�mes terrestres (y compris l’eau
douce) et marins et de leurs interactions

2.2.2.ÙInteractions entre les ~cosyst�mes et les
cycles du carbone et de l’azote

2.2.3.Ù^valuation et pr~servation de la biodiver-
sit~

2.3.ÙSc~narios et strat~gies pour r~pondre aux
probl�mes mondiaux

2.3.1.ÙAtt~nuation et adaptation aux change-
ments plan~taires

2.4.ÙComposante europ~enne des syst�mes d’observa-
tion modiaux

2.4.1.ÙMeilleure exploitation des donn~es
existantes et adaptation des syst�mes
d’observation existants

Budget indicatif disponible de la contribution de la
Communaut~ en 1999: 70,8-75 millions d’euros

Action c l~  3  «^cosyst�mes  durables»

3.1.ÙAm~lioration des connaissances sur les interac-
tions, les proc~d~s et les ~cosyst�mes marins

3.1.1.ÙMeilleure ~valuation des m~canismes de
fonctionnement naturels des ~cosyst�mes

3.1.2.Ù^valuation des syst�mes s~dimentaires
pour l’utilisation et la gestion durables du
plateau, de la pente et des grands fonds

3.2.ÙR~duction de l’incidence anthropique sur la
biodiversit~ et le fonctionnement durable des
~cosyst�mes marins, et encouragement du d~ve-
loppement de technologies d’exploitation süres,
~conomiques et durables

3.2.1.ÙRenversement de la tendance { la diminu-
tion de la biodiversit~ marine

3.2.2.ÙR~duction des effets des activit~s anthropi-
ques sur l’environnement marin et r~ta-
blissement des syst�mes marins d~grad~s

3.3.ÙSurveillance et gestion des processus cøtiers et de
la zone cøti�re

3.3.1.Ù^tudes int~gr~es sur l’interaction terre-
oc~an

Budget indicatif disponible de la contribution de la
Communaut~ en 1999: 27,1-31,3 millions d’euros

Action c l~  4  «Vi l le  de  demain et  patr imoine
cul ture l»

4.1.ÙAm~nagement durable des villes et gestion
rationnelle des ressources

4.1.1.ÙAm~lioration de la gouvernance urbaine et
de la prise de d~cision
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4.2.ÙProtection, pr~servation et am~lioration du patri-
moine culturel europ~en

4.2.2.ÙD~veloppement de strat~gies de pr~serva-
tion novatrices (r~seaux et actions concer-
t~es uniquement)

4.3.ÙD~veloppement et d~monstration de technologies
pour la pr~servation, la r~habilitation, la r~nova-
tion, la construction, le d~mant�lement et la
d~molition sürs, ~conomiques, propres, efficaces
et durables du milieu b|ti, en particulier pour les
grands complexes immobiliers

4.3.1.ÙRevitalisation des centres urbains et des
quartiers

4.4.Ù^valuation comparative et mise en œuvre
rentable de strat~gies pour des syst�mes de trans-
port durables dans un environnement urbain

4.4.1.ÙApproches et m~thodologies strat~giques
dans l’am~nagement urbain pour un trans-
port urbain durable

Budget indicatif disponible de la contribution de la
Communaut~ en 1999: 16,7-18,8 millions d’euros

Soutien aux infrastructures de recherche

—ÙInfrastructures de recherche sur les changements
plan~taires, le climat et la biodiversit~

—ÙInfrastructures de recherche marine

—ÙInfrastructures de recherche sur les risques natu-
rels

Budget indicatif disponible de la contribution de la
Communaut~ en 1999: 8,3-10,4 millions d’eurosØ(*)

(*)ÙL’appel de 1999 couvrira le budget pour 1999 et 2000
(20,0-22,0 millions d’euros en 2000).

PARTIE 2

Appels ouverts en permanence jusqu’aux dates indiqu~es dans le tableau

Type d’activit~
Pourcentages du budget

disponible 1999Ø(Î)
Pourcentage
1999-2002

Les propositions seront
~valu~es par groupes aux dates

interm~diaires suivantesØ(Ï)

Activit~s de RDT de nature
g~n~rique (Ð)

Pour le budget dispo-
nible, voir les ~ch~an-
ciers dans le pro-

gramme de travail

15.6.1999, 17.1.2000,
16.4.2001, 30.4.2002

Mesures destin~es aux PME

Subventions pour la phase
exploratoire

Au maximum 4,5Ø% Au maximum
4,5Ø%

14.4.1999, 15.9.1999,
12.1.2000, 26.4.2000,
13.9.2000, 17.1.2001,
18.4.2001

Recherche en coop~ration 15.9.1999, 12.1.2000,
26.4.2000, 13.9.2000,
17.1.2001, 18.4.2001,
19.9.2001, 16.1.2002,
17.4.2002

Formation

Bourses individuelles

Au maximum 2Ø% Au maximum
2Ø%

2.6.1999Ø(Ñ), 8.9.1999Ø(Ò),
22.3.2000, 21.3.2001,
20.3.2002

Bourses d’accueil
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Type d’activit~
Pourcentages du budget

disponible 1999Ø(Î)
Pourcentage
1999-2002

Les propositions seront
~valu~es par groupes aux dates

interm~diaires suivantesØ(Ï)

Mesures d’accompagnement (Ó)

^tudes — ^changes d’informa-
tions et de donn~es — Conf~-
rences, ateliers, s~minaires —
R~unions scientifiques et techni-
ques — Diffusion de l’informa-
tion — Actions de mise en valeur
et de communication — Cadres
pour fournir l’information et
l’assistance aux acteurs de la
recherche Au maximum 4Ø%Ø(Ô) Au maximum

4Ø%Ø(Ô)

15.6.1999, 15.2.2000,
15.2.2001, 15.2.2002

(Î)Ù Pourcentages pour le budget total disponible pour toutes les activit~s.

(Ï) Le directeur g~n~ral comp~tent peut modifier les dates de l’appel ou des dates interm~diaires 1 mois plus tøt ou plus
tard que celles initialement pr~vues.

(Ð) Voir les pr~f~rences pour 1999 indiqu~es dans le programme de travail.

(Ñ) Exclus les bourses Marie-Curie et sites de formation Marie-Curie.

(Ò) Seulement les bourses Marie-Curie et sites de formation Marie-Curie

(Ó) Les conf~rences, workshops, s~minaires seront trait~s comme des demandes spontan~es de subvention ainsi que le
pr~voit l’annexe IV du programme de travail (note 16).

(Ô) Y inclus les cours de formation avanc~e, Enrich (Enrich fera probablement l’objet d’un appel sp~cifique en novembre
1999 avec une date limite en f~vrier 2000).

Les mesures sp~cifiques pour les SME (c’est-{-dire
«award», exploratoires, recherche coop~rative) sont
implant~es { travers l’appel { propositions permanent
de cet appel. Des informations additionnelles peuvent
ðtre obtenues aupr�s du bureau «petites et moyennes
entreprises»
[site Internet: www://cordis.lu/sme; courrier ~lectro-
nique: sme-cec.be;
fax (32 2) 295Ø71Ø10].

Les proposants peuvent joindre { leur propositions de
projet de RDT, de projet de d~monstration, de projet
mixte ou d’action concert~e, une demande de bourse
pour jeunes chercheurs de pays en d~veloppement. Le
guide des proposants contient des renseignements plus
d~taill~s sur ce dispositif.

Activit~s de recherche et de d~veloppement technolo-
gique { caract�re g~n~rique

En 1999, la pr~f~rence sera accord~e aux propositions
relatives aux points suivants:

i)ÙLutte contre les risques naturels et technologiques
majeurs

I.1.ÙRisques naturels

I.1.1.ÙRisques sismiques

I.1.2.ÙInondations et risques hydrologiques

I.2.ÙRisques technologiques

I.2.1.ÙCompr~hension des processus

ii)ÙD~veloppement de technologies g~n~riques
d’observation de la terre

—ÙInt~gration de r~sultats scientifiques dans des
applications nouvelles ou existantes

—ÙCr~ation de conditions favorables au d~velop-
pement du march~

iii)ÙAspects socio~conomiques du changement envi-
ronnemental dans la perspective du d~veloppe-
ment durable

—ÙD~termination des relations critiques: ~valua-
tion des implications environnementales de
moteurs socio~conomiques

—ÙOutils et m~thodologies: pour l’~valuation en
termes d’incidence socio~conomique et envi-
ronnementale de politiques, d’options techno-
logiques, d’instruments ~conomiques, de r~gle-
mentations; ~valuations environnementales
int~gr~es.

5.ÙLes propositions doivent ðtre envoy~es avant la date
limiteØ(Î) fix~e pour la cat~gorie d’action indirecte de
RDT consid~r~e par l’un des moyens suivants:

—Ùla poste, de pr~f~rence en envoi recommand~, le
cachet de la poste faisant foi, { l’adresse suivant:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
(ORBN 8)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

(Î)ÙDans le cas de l’appel { propositions permanent, la date de
fermeture de l’appel correspond au d~lai fix~.
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—Ùun service de messagerieØ(Î), ou remise en main
propre, contre remise d’un accus~ de r~ception,
avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
Square Fr�re Orban 8
B-1000 Bruxelles.

—Ùla voie ~lectronique, suivant les modalit~s d~tail-
l~es figurant dans le guide des proposants.
Lorsqu’une proposition est soumise par voie ~lec-
tronique, il convient de cr~er deux fichiers. Le
premier est un petit fichier de validation qui
contient des informations de base sur la proposi-
tion et un code d’identification unique. Ce fichier
de validation doit parvenir { la Commission euro-
p~enne avant la date limite indiqu~e ci-dessus. Le
deuxi�me fichier contient la proposition et il doit
parvenir { la Commission sans avoir ~t~ modifi~
(ce qui pourra ðtre v~rifi~ au moyen du code
d’identification unique), au plus tard 48 heures
apr�s cette date.

Les propositions envoy~es par la poste devront avoir
~t~ post~es avant la date limite qui pr~vaut. Les
propositions parvenant { la Commission europ~enne
dans les dix jours ouvrables suivant cette date seront
accept~es si elles ont ~t~ envoy~es par la poste et s’il
est clair que le cachet de la poste est ant~rieur { cette
date. Les propositions achemin~es par service de
messagerie ou remises en main propre doivent
parvenir { la Commission avant la date fix~e.

Les propositions soumises dans le cadre de l’appel de
propositions permanent qui ne parviendraient pas { la
Commission avant une des dates limites de r~ception

(Î)ÙPour les services de courrier qui n~cessitent un num~ro de
t~l~phone du receveur, utilisez s.v.p. le num~ro suivant: (32
2) 296Ø02Ø45.

des propositions donn~e seront ~valu~es apr�s la date
limite de r~ception des propositions donn~e seront
~valu~es apr�s la date limite de r~ception suivante.

Les proposants sont pri~s de n’utiliser qu’une seule
des m~thodes de soumission des propositions d~crites
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de
leur proposition. Si une proposition ~ligible est reçue
{ la fois sur papier et par voie ~lectronique, seule la
version ~lectronique sera conserv~e.

6.ÙIl convient de rappeler les r~f~rences de l’appel dans
toute correspondance relative au pr~sent appel
(demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
~lectronique, les proposants acceptent les proc~dures
et conditions d~crites dans le pr~sent appel et dans les
documents auxquels il fait r~f~rence.

Toutes les propositions reçues par la Commission
europ~enne seront trait~es de mani�re strictement
confidentielle.

Conform~ment aux r�gles de participation et de diffu-
sion et au r�glement de la Commission qui les met en
œuvre, les ^tats membres et les pays associ~s peuvent,
sur pr~sentation d’une demande düment motiv~e,
avoir acc�s { des connaissances utiles ayant trait {
l’~laboration des politiques. Ces connaissances doivent
ðtre issues d’actions de RDT b~n~ficiant d’un soutien
au titre du pr~sent appel de propositions et concer-
nant une partie du programme de travail pour laquelle
l’acc�s { ce type d’informations est autoris~.

La Communaut~ europ~enne a adopt~ une politique
d’~galit~ des chances et, { ce titre, les femmes sont
particuli�rement encourag~es soit { soumettre elles-
mðmes des propositions, soit { ðtre impliqu~es dans la
soumission de propositions.
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Premier appel { propositions pour des actions de recherche et de d~veloppement technologique
(RDT) dans le cadre du programme sp~cifique de recherche et d~veloppement technologique et

de d~monstration «^nergie, environnement et d~veloppement durable (1998-2002)»

(Partie B: actions cl~s 5 et 6)

(1999/C 77/13)

1.ÙConform~ment { la d~cision no 182/1999/CE du
Parlement europ~en et du Conseil du 22 d~cembre
1998 concernant le cinqui�me programme-cadre de la
Communaut~ europ~enne pour des actions de
recherche, de d~veloppement technologique et de
d~monstration (1998-2002)Ø(Î) (ci-apr�s d~nomm~
«cinqui�me programme-cadre») et { la d~cision
1999/170/CE du Conseil du 25 janvier 1999 portant
adoption du programme sp~cifique de recherche, de
d~veloppement technologique et de d~monstration,
dans le domaine «^nergie, environnement et d~velop-
pement durable» Ø(Ï) (ci-apr�s d~nomm~ «programme
sp~cifique»), la Commission europ~enne lance le
pr~sent appel { propositions relatif { des actions indi-
rectes de RDT dans le cadre du programme sp~ci-
fique.

L’article 5 du programme sp~cifique pr~voit que la
Commission europ~enne ~tablit, pour mettre en
œuvre le programme sp~cifique, un programme de
travailØ(Ð) pr~sentant de mani�re d~taill~e les objectifs
et les priorit~s en mati�re de RDT, ainsi qu’un calen-
drier indicatif pour leur mise en œuvre. Les objectifs,
les priorit~s, le budget indicatif et les types d’actions
indirectes de RDT dont il est fait r~f~rence dans le
pr~sent avis correspondent { ceux qui sont mis en
place dans le programme de travail.

2.ÙLe pr~sent appel { propositions concerne les proposi-
tions vis~es au point 4 du pr~sent appel, qui doivent
ðtre soumises avant une date pr~cise. Apr�s cette date,
une ~valuation sera effectu~e. Les propositions n’ayant
pas respect~ ce d~lai ne seront pas prises en consid~ra-
tion au titre du pr~sent avis.

3.ÙLe programme sp~cifique sera mis en œuvre notam-
ment au moyen d’actions indirectes de RDT, comme
le pr~voient les annexes II et IV du cinqui�me
programme-cadre et l’annexe III du programme sp~ci-
fique.

Les modalit~s et crit�res de s~lection et d’~valuation
relatifs au pr~sent appel sont ~nonc~s dans le
cinqui�me programme-cadre, dans le programme
sp~cifique, dans la d~cision 1999/69/CE du Conseil
du 22 d~cembre 1998 concernant les r�gles de partici-
pation des entreprises, des centres de recherche et des
universit~s et les r�gles de diffusion des r~sultats de la
recherche pour la mise en œuvre du cinqui�me

(Î)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 1.

(Ï)ÙJO L 64 du 12.3.1999, p. 58.

(Ð)ÙD~cision C(1999) 606 de la Commission.

programme-cadre de la Communaut~ europ~enneØ(Ñ)
(ci-apr�s d~nomm~es «r�gles de participation et de
diffusion»), et dans le programme de travail.

Le guide pour les proposants contient des informa-
tions sur ces r�gles et sur les modalit~s de pr~paration
et de pr~sentation des propositions. Ce guide, ainsi
que le programme de travail et d’autres renseigne-
ments relatifs au pr~sent appel, peuvent ðtre obtenus
aupr�s de la Commission europ~enne { l’une des
adresses suivantes:

Commission europ~enne
Bureau d’information «^nergie»
MO75Ø6/17
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier ~lectronique: helpline-energy-dg12.cec.be
T~l~copieurÙ(32-2) 296Ø68Ø82 (DGØXII)

(32-2) 295Ø05Ø77 (DGØXVII)
Internet: http://www.cordis.lu/fp5/src/t-4.htm

4.ÙLes personnes physiques ou morales int~ress~es qui
seraient ~ligibles pour participer { des actions indi-
rectes de RDT (actions { frais partag~s, r~seaux
th~matiques et actions concert~es) entreprises au titre
du programme sp~cifique sont invit~es { soumettre
des propositions relatives aux parties du programme
de travail suivantes.

Action c l~  5: Une ~nergie  p lus  propre,  y
compris  les  sources  d ’~nergie  renouvelables

5.1.ÙProduction { grande ~chelle d’~lectricit~ et/ou de
chaleur avec r~duction des ~missions de CO2

issues du charbon, de la biomasse et d’autres
combustibles, y compris la production combin~e
chaleur-~l~ctricit~.

5.1.1.ÙCombustibles plus propres gr|ce { la subs-
titution et au traitement

5.1.2.ÙCycles ou processus de conversion
d’~nergie plus efficaces, y compris le
rendement de combustion.

5.2.ÙD~veloppement et d~monstration, y compris pour
la production d~centralis~e des principales
sources d’~nergie nouvelles et renouvelables, en

(Ñ)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 46.
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particulier la biomasse, les technologies ~oliennes
et solaires, et des piles { combustible.

5.2.1.ÙSyst�mes de conversion de la biomasse (y
compris les d~chets)

5.2.2.ÙOptimisation de l’~nergie ~olienne

5.2.3.ÙSyst�mes photovoltaõques rentables

5.2.4.ÙSyst�mes de concentration h~liothermique.

5.2.5.ÙLes autres ~nergies renouvelables

5.2.6.ÙSyst�mes de piles { combustible efficaces,
fiables et rentables.

5.3.ÙInt~gration de sources d’~nergie nouvelles et
renouvelables dans les syst�mes ~nerg~tiques.

5.3.1.ÙInt~gration de sources d’~nergie renouve-
lables dans les syst�mes autonomes et
connect~s { un r~seau

5.3.2.ÙSyst�mes hybrides

5.3.3.ÙAccroissement de l’acceptabilit~ des ~ner-
gies renouvelables.

5.4.ÙTechnologies antipollution rentables pour la
production d’~lectricit~.

5.4.1.ÙR~duction des ~missions locales et
mondiales pr~judiciables pour l’environne-
ment.

Budget estimatif disponible de contribution commu-
nautaire – Action cl~ 5: 95,4 millions d’euros.

Action c l~  6: ^nergie  ~conomique et  eff icace
pour  une Europe comp~t i t ive

6.1.ÙTechnologies pour l’utilisation finale rationnelle
et efficace de l’~nergie.

6.1.1.ÙInt~gration spatiale

6.1.2.ÙDurabilit~ des b|timents

6.1.3.ÙSyst�mes efficaces d’~clairage, de ventila-
tion, de refroidissement et de chauffage
des locaux et appareils m~nagers, et int~-
gration d’~nergies renouvelables dans les
b|timents

6.1.5.ÙTransmissions ~lectriques et hybrides, et
dispositifs de conversion et de stockage
d’~nergie

6.1.6.ÙD~monstration de moyens de transport
public et priv~ novateurs

6.1.7.ÙTechnologies intersectorielles efficaces et
am~lioration de la gestion des processus
industriels.

6.3.ÙTechnologies de stockage de l’~nergie { macro-
~chelle.

6.3.3.ÙStockage intermittent de l’~nergie, y
compris le stockage de la chaleur et du
froid.

6.4.ÙTechnologies de prospection, d’extraction et de
production plus efficaces pour les hydrocarbures.

6.4.3.ÙR~duction de l’incidence sur l’environne-
ment et accroissement de la s~curit~ de la
production et de la prospection.

6.5.ÙAccroissement de l’efficacit~ des sources
d’~nergie nouvelles et renouvelables.

6.5.1.Ù^l~ments rentables pour les ~oliennes

6.5.2.Ù^l~ments rentables pour les modules
photovoltaõques et les syst�mes de concen-
tration h~liothermique

6.5.3.Ù^l~ments rentables pour la biomasse et les
d~chets

6.5.4.ÙAutres sources d’~nergie renouvelables.

6.6.Ù^laboration de sc~narios sur les technologies de
l’offre et de la demande sous les aspects ~cono-
mique/environnement/~nergie (E3) et leurs
interactions, et analyse du caract�re coüt-effica-
cit~ (sur la base des coüts totaux du cycle de vie)
et du rendement de toutes les sources d’~nergie.

6.6.1.ÙAnticipation du changement technologique

6.6.2.ÙAnalyse prospective et de l’incidence des
politiques

6.6.3.ÙChangements du march~ et int~gration des
technologies.

Budget estimatif disponible de contribution commu-
nautaire – Action cl~ 6: 109,1 millions d’euros.

Date limite – Actions cl~s 5 et 6: 15 juin 1999 (voir
point 5).

Lors de la soumission d’une proposition pour un
projet de RDT, un projet de d~monstration, un projet
combin~ ou une action concert~e, le proposants
peuvent inclure une demande de bourse pour le jeune
chercheur des pays en d~veloppement. Des informa-
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tions compl~mentaires sur ce syst�me sont donn~es
dans le guide pour les proposants.

5.ÙLes propositions doivent ðtre envoy~es avant la date
limite fix~e pour la cat~gorie d’action indirecte de
RDT consid~r~e par l’un des moyens suivants:

—Ùla poste, de pr~f~rence en envoi recommand~, le
cachet de la poste faisant foi, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
(ORBN 8)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

—Ùun service de messagerieØ(Î), ou remise en main
propre, contre remise d’un accus~ de r~ception,
avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Le bureau pour les propositions de recherche
Square Fr�re Orban 8
B-1000 Bruxelles

—Ùla voie ~lectronique, suivant les modalit~s d~tail-
l~es figurant dans le guide des proposants.
Lorsqu’une proposition est soumise par voie ~lec-
tronique, il convient de cr~er deux fichiers. Le
premier est un petit fichier de validation qui
contient des informations de base sur la proposi-
tion et un code d’identification unique. Ce fichier
de validation doit parvenir { la Commission euro-
p~enne avant la date limite indiqu~e ci-dessus. Le
deuxi�me fichier contient la proposition et il doit
parvenir { la Commission sans avoir ~t~ modifi~
(ce qui pourra ðtre v~rifi~ au moyen du code
d’identification unique), au plus tard 48 heures
apr�s cette date.

Les propositions envoy~es par la poste devront avoir
~t~ post~es avant la date limite qui pr~vaut. Les
propositions parvenant { la Commission europ~enne
dans les dix jours ouvrables suivant cette date seront
accept~es si elles ont ~t~ envoy~es par la poste et s’il
est clair que le cachet de la poste est ant~rieur { cette

(Î)ÙPour les services de courrier qui n~cessitent un num~ro de
t~l~phone du receveur, utilisez s.v.p. le num~ro suivant:
(32-2) 296Ø02Ø45.

date. Les propositions achemin~es par service de
messagerie ou remises en main propre doivent
parvenir { la Commission avant la date fix~e.

Les proposants sont pri~s de n’utiliser qu’une seule
des m~thodes de soumission des propositions d~crites
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de
leur proposition. Si une proposition ~ligible est reçue
{ la fois sur papier et par voie ~lectronique, seule la
version ~lectronique sera conserv~e.

La Commission offrira un service de «pr~-proposal
check» pour cet appel, comme d~crit dans le «guide
pour les proposants». Les propositions pour ce service
ne seront pas accept~es plus tard que le 3 mai 1999.

6.ÙIl convient de rappeler les r~f~rences de l’appel dans
toute correspondance relative au pr~sent appel
(demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
~lectronique, les proposants acceptent les proc~dures
et conditions d~crites dans le pr~sent appel et dans les
documents auxquels il fait r~f~rence.

Toutes les propositions reçues par la Commission
europ~enne seront trait~es de mani�re strictement
confidentielle.

Conform~ment aux r�gles de participation et de diffu-
sion et au r�glement de la Commission qui les met en
œuvre, les ^tats membres et les pays associ~s peuvent,
sur pr~sentation d’une demande düment motiv~e,
avoir acc�s { des connaissances utiles ayant trait {
l’~laboration des politiques. Ces connaissances doivent
ðtre issues d’actions de RDT b~n~ficiant d’un soutien
au titre du pr~sent appel de propositions et concer-
nant une partie du programme de travail pour laquelle
l’acc�s { ce type d’informations est autoris~.

La Communaut~ europ~enne a adopt~ une politique
d’~galit~ des chances et, { ce titre, les femmes sont
particuli�rement encourag~es soit { soumettre elles-
mðmes des propositions, soit { ðtre impliqu~es dans la
soumission de propositions.
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Deuxi�me appel { propositions pour des actions de recherche et de d~veloppement technolo-
gique (RDT) dans le cadre du programme sp~cifique de recherche, de d~veloppement technolo-

gique et de d~monstration «^nergie, environnement et d~veloppement durable (1998-2002)»

(Partie B: ^nergie — Actions cl~s 5 et 6)

(1999/C 77/14)

1.ÙConform~ment { la d~cision no 182/1999/CE du
Parlement europ~en et du Conseil du 22 d~cembre
1998 concernant le cinqui�me programme-cadre de la
Communaut~ europ~enne pour des actions de
recherche, de d~veloppement technologique et de
d~monstration (1998-2002)Ø(Î) (ci-apr�s d~nomm~
«cinqui�me programme-cadre») et { la d~cision
1999/170/CE du Conseil du 25 janvier 1999 portant
adoption du programme sp~cifique de recherche, de
d~veloppement technologique et de d~monstration,
dans le domaine «^nergie, environnement et d~velop-
pement durable (1998-2002)»Ø(Ï) (ci-apr�s d~nomm~
«programme sp~cifique»), la Commission europ~enne
lance le pr~sent appel { propositions relatif { des
actions indirectes de RDT dans le cadre du
programme sp~cifique.

L’article 5 du programme sp~cifique pr~voit que la
Commission europ~enne ~tablit, pour mettre en
œuvre le programme sp~cifique, un programme de
travailØ(Ð) pr~sentant de mani�re d~taill~e les objectifs
et les priorit~s en mati�re de RDT ainsi qu’un calen-
drier indicatif pour leur mise en œuvre. Les objectifs,
les priorit~s, le budget indicatif et les types d’actions
indirectes de RDT auxquels il est fait r~f~rence dans
le pr~sent avis correspondent { ceux qui sont mis en
place dans le programme de travail.

2.ÙLe pr~sent appel { propositions concerne les proposi-
tions vis~es au point 4 du pr~sent appel, qui doivent
ðtre soumises avant une date pr~cise. Apr�s cette date,
une ~valuation sera effectu~e. Les propositions n’ayant
pas respect~ ce d~lai ne seront pas prises en consid~ra-
tion au titre du pr~sent avis.

3.ÙLe programme sp~cifique sera mis en œuvre notam-
ment au moyen d’actions indirectes de RDT, comme
le pr~voient les annexes II et IV du cinqui�me
programme-cadre et l’annexe III du programme sp~ci-
fique.

Les modalit~s et crit�res de s~lection et d’~valuation
relatifs au pr~sent appel sont ~nonc~s dans le
cinqui�me programme-cadre, dans le programme
sp~cifique, dans la d~cision 1999/65/CE du Conseil
du 22 d~cembre 1998 concernant les r�gles de partici-
pation des entreprises, des centres de recherche et des
universit~s et les r�gles de diffusion des r~sultats de la
recherche pour la mise en œuvre du cinqui�me
programme-cadre (1998-2002) de la Communaut~
europ~enneØ(Ñ) (ci-apr�s d~nomm~es «r�gles de

(Î)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 1.

(Ï)ÙJO L 64 du 12.3.1999, p. 58.

(Ð)ÙD~cision de la Commission C(1999) 606.

(Ñ)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 46.

participation et de diffussion»), et dans le programme
de travail.

Le guide pour les proposants contient des informa-
tions sur ces r�gles et sur les modalit~s de pr~paration
et de pr~sentation des propositions. Ce guide ainsi que
le programme de travail et d’autres renseignements
relatifs au pr~sent appel peuvent ðtre obtenus aupr�s
de la Commission europ~enne { l’une des adresses
suivantes:

Commission europ~enne
Bureau d’information «~nergie»
MO75 6/17
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier ~lectronique: helpline-energy-dg12.cec.be
T~l~copieurÙ(32-2) 296Ø68Ø82 (DG XII)

(32-2) 295Ø05Ø77 (DG XVII)
Internet: http://www.cordis.lu/fp5/src/t-4.htm

4.ÙLes personnes physiques ou morales int~ress~es qui
serait ~ligibles pour participer { des actions indirectes
de RDT (actions { frais partag~s, r~seaux th~matiques
et actions concert~es) entreprises au titre du
programme sp~cifique sont invit~es { soumettre des
propositions relatives aux parties du programme de
travail suivantes.

Act ion c l~  5:  «Une ~nergie  p lus  propre,  y
compris  les  sources  d’~nergie  renouvelables»

5.1.ÙProduction { grande ~chelle d’~lectricit~ et/ou de
chaleur avec r~duction des ~missions CO2 Øissues
du charbon, de la biomasse et d’autres combusti-
bles, y compris la production combin~e chaleur-
~lectricit~.

5.1.3.ÙTurbines { gaz { rendement ~nerg~tique
sup~rieur.

5.1.4.ÙOptimisation des syst�mes PCCE.

Act ion c l~  6:  «^nergie  ~conomique et  ef f i -
cace  pour  une Europe comp~t i t ive»

6.1.ÙTechnologies pour l’utilisation finale rationnelle
et efficace de l’~nergie.

6.1.4.ÙOptimisation de la combustion des trans-
ports gr|ce { une plus grande propret~ des
combustibles hydrocarbon~s et autres.

6.2.ÙTechnologies pour la transmission et la distribu-
tion d’~nergie
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6.2.1.ÙGarantie de la fiabilit~ et de la stabilit~ du
flux ~lectrique et augmentation de l’effica-
cit~ du r~seau d’~lectricit~.

6.2.2.ÙInterconnexion et modulation de la
charge.

6.2.3.ÙTransport plus efficace et plus sür du gaz.

6.2.4.ÙDistribution rentable du froid et de la
chaleur.

6.3.ÙTechnologies de stockage de l’~nergie { macro-
~chelle et micro~chelle.

6.3.1.ÙOptimisation de la qualit~ de l’~lectricit~,
gr|ce au stockage de l’~nergie, pour les
syst�mes hybrides et renouvelables auto-
nommes et le transport.

6.3.2.ÙStabilit~ du stockage de l’~lectricit~.

6.3.4.ÙStockage du gaz plus sür, plus l~ger et plus
rentable.

6.3.5.ÙMicrostockage de haute capacit~ fiable.

6.4.ÙTechnologies de prospection, d’extraction et de
production plus efficaces pour les hydrocarbures.

6.4.1.ÙProspection et production d’hydrocarbures
rentables et plus efficaces.

6.4.2.ÙEaux profondes, zones marginales et
nouvelles fronti�res, y compris l’Arctique.

Budget estimatif disponible de contribution commu-
nautaire aux actions cl~s 5 et 6: 220 millions d’euros.

Date limite actions cl~s 5 et 6: 4 octobre 1999 (voir
point 5)

Lors de la soumission d’une proposition pour un
projet de RDT, un projet de d~monstration, un projet
combin~ ou une action concert~e, les proposants
peuvent inclure une demande de bourse pour jeune
chercheur des pays en d~veloppement. Des informa-
tions compl~mentaires sur ce syst�me sont donn~es
dans le guide pour les proposants.

5.ÙLes propositions doivent ðtre envoy~es avant la date
limite fix~e pour la cat~gorie d’action indirecte de
RDT consid~r~e par l’un des moyens suivants:

—Ùpar la poste, de pr~f~rence en envoi recommand~,
le cachet de la poste faisant foi, { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Bureau pour les propositions de recherche
(ORBN 8)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

—Ùpar un service de messagerie Ø(Î) ou une remise en
main propre contre remise d’un accus~ de r~cep-
tion, avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Bureau pour les propositions de recherche
Square Fr�re Orban 8
B-1000 Bruxelles

—Ùpar voie ~lectronique, suivant les modalit~s d~tail-
l~es figurant dans le guide des proposants.
Lorsqu’une proposition est soumise par voie ~lec-
tronique, il convient de cr~er deux fichiers. Le
premier est un petit fichier de validation qui
contient des informations de base sur la proposi-
tion et un code d’identification unique. Ce fichier
de validation doit parvenir { la Commission euro-
p~enne avant la date limite indiqu~e ci-dessus. Le
deuxi�me fichier contient la proposition et il doit
parvenir { la Commission sans avoir ~t~ modifi~e
(ce qui pourra ðtre v~rifi~ au moyen du code
d’identification unique), au plus tard quarante-huit
heures apr�s cette date.

Les propositions envoy~es par la poste devront avoir
~t~ post~es avant la date limite qui pr~vaut. Les
propositions parvenant { la Commission europ~enne
dans les dix jours ouvrables suivant cette date seront
accept~es si elles ont ~t~ envoy~es par la poste et s’il
est clair que le cachet de la poste est ant~rieur { cette
date. Les propositions achemin~es par service de
messagerie ou remises en main propre doivent
parvenir { la Commission avant la date fix~e.

Les proposants sont pri~s de n’utiliser qu’une seule
des m~thodes de soumission des propositions d~crites
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de
leur proposition. Si une proposition ~ligible est reçue
{ la fois sur papier et par voie ~lectronique, seule la
version ~lectronique sera conserv~e.

La Commission offrira un service de «pre-proposal
check» pour cet appel, comme d~crit dans le «guide
pour les proposants». Les propositions pour ce service
ne seront pas accept~es plus tard que le 24 aoüt 1999.

6.ÙIl convient de rappeler les r~f~rences de l’appel dans
toute correspondance relative au pr~sent appel
(demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

(Î)ÙPour les services de courrier qui n~cessitent un num~ro de
t~lephone du receveur, utiliser le no (32-2) 296Ø02Ø45.
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En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
~lectronique, les proposants acceptent les proc~dures
et conditions d~crites dans le pr~sent appel et dans les
documents auxquels il fait r~f~rence.

Toutes les propositions reçues par la Commission
europ~enne seront trait~es de mani�re strictement
confidentielle.

Conform~ment aux r�gles de participation et de diffu-
sion et au r�glement de la Commission qui les met en
œuvre, les ^tats membres et les pays associ~s peuvent,

sur pr~sentation d’une demande düment motiv~e,
avoir acc�s { des connaissances utiles ayant trait {
l’~laboration des politiques. Ces connaissances doivent
ðtre issues d’actions de RDT b~n~ficiant d’un soutien
au titre du pr~sent appel de propositions et concer-
nant une partie du programme de travail pour laquelle
l’acc�s { ce type d’informations est autoris~.

La Communaut~ europ~enne a adopt~ une politique
d’~galit~ des chances et, { ce titre, les femmes sont
particuli�rement encourag~es soit { soumettre elles-
mðmes des propositions, soit { ðtre impliqu~es dans la
soumission de propositions.

Appel ouvert { propositions pour des actions de recherche et de d~veloppement technologique
(RDT) dans le cadre du programme sp~cifique de recherche, de d~veloppement technologique et

de d~monstration «^nergie, environnement et d~veloppement durable (1998-2002)»

(Partie B: ^nergie)

(1999/C 77/15)

1.ÙConform~ment { la d~cision no 182/1999/CE du
Parlement europ~en et du Conseil du 22 d~cembre
1998 concernant le cinqui�me programme-cadre de la
Communaut~ europ~enne pour des actions de
recherche, de d~veloppement technologique et de
d~monstration (1998-2002)Ø(Î) (ci-apr�s d~nomm~
«cinqui�me programme-cadre») et { la d~cision
1999/170/CE du Conseil du 25 janvier 1999 portant
adoption du programme sp~cifique de recherche, de
d~veloppement technologique et de d~monstration
dans le domaine «^nergie, environnement et d~velop-
pement durable (1998-2002)»Ø(Ï) (ci-apr�s d~nomm~
«programme sp~cifique»), la Commission europ~enne
lance le pr~sent appel { propositons relatif { des
actions indirectes de RDT dans le cadre du
programme sp~cifique.

L’article 5 du programme sp~cifique pr~voit que la
Commission europ~enne ~tablit, pour mettre en
œuvre le programme sp~cifique, un programme de
travailØ(Ð) pr~sentant de mani�re d~taill~e les objectifs
et les priorit~s en mati�re de RDT ainsi qu’un calen-
drier indicatif pour leur mise en œuvre. Les objectifs,
les priorit~s, le budget indicatif et les types d’actions
indirectes de RDT auxquels il est fait r~f~rence dans
le pr~sent avis correspondent { ceux qui sont mis en
place dans le programme de travail.

2.ÙLe pr~sent appel { propositions concerne les proposi-
tions vis~es au point 4 du pr~sent appel, pr~sent~es
dans le cadre d’un appel { propositions permanent et
qui, en fonction du type d’action indirecte de RDT,
seront ~valu~es { intervalles fixes (diff~rentes dates
limites ~tant fournies pour la r~ception des proposi-
tions).

Le point 4 du pr~sent avis contient des informations
d~taill~es sur les types d’actions indirectes et, le cas
~ch~ant, sur les dates limites respectives de r~ception.

(Î)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 1.

(Ï)ÙJO L 64 du 12.3.1999, p. 58.

(Ð)ÙD~cision de la Commission C(1999) 606.

Les propositions soumises dans le cadre de ces dispo-
sitions peuvent ðtre pr~sent~es { tout moment, le
dernier d~lai ~tant la date de cløture de l’appel.

3.ÙLe programme sp~cifique sera mis en œuvre notam-
ment aux moyens d’actions indirectes de RDT,
comme le pr~voient les annexes II et IV du cinqui�me
programme-cadre et l’annexe III du programme sp~ci-
fique.

Les modalit~s et crit�res de s~lection et d’~valuation
relatifs au pr~sent appel sont ~nonc~s dans le
cinqui�me programme-cadre, dans le programme
sp~cifique, dans la d~cision 1999/65/CE du Conseil
du 22 d~cembre 1998 concernant les r�gles de partici-
pation des entreprises, des centres de recherche et des
universit~s et les r�gles de diffusion des r~sultats de la
recherche pour la mise en œuvre du cinqui�me
programme-cadre (1998-2002) de la Communaut~
europ~enneØ(Ñ) (ci-apr�s d~nomm~es «r�gles de parti-
cipation et de diffusion»), et dans le programme de
travail.

Le guide pour les proposants contient des informa-
tions sur ces r�gles et sur les modalit~s de pr~paration
et de pr~sentation des propositions. Ce guide ainsi que
le programme de travail et d’autres renseignements
relatifs au pr~sent appel peuvent ðtre obtenus aupr�s
de la Commission europ~enne { l’une des adresses
suivantes:

Commission europ~enne
Bureau d’information «~nergie»
MO75 6/17
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier ~lectronique: helpline-energy-dg12.cec.be
Internet: http://www.cordis.lu/fp5/src/t-4.htm
[T~l~copieurÙ(32Ø2) 296Ø68Ø82 (DG XII)

(32Ø2) 295Ø05Ø77 (DG XVII)]

(Ñ)ÙJO L 26 du 1.2.1999, p. 46.
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4.ÙLes personnes physiques ou morales int~ress~es qui
seraient ~ligibles pour participer { des actions indi-
rectes de RDT entreprises au titre du programme
sp~cifique sont invit~es { soumettre des propositions
relatives aux parties du programme de travail
suivantes:

voir annexe de cet appel.

Lors de la soumission d’une proposition pour un
projet de RDT, un projet de d~monstration, un projet
combin~ ou une action concert~e, les proposants
peuvent inclure une demande de bourse pour jeune
chercheur des pays en d~veloppement. Des informa-
tions compl~mentaires sur ce syst�me sont donn~es
dans le guide pour les proposants (seulement pour les
activit~s g~n~riques).

Les mesures sp~cifiques pour les PME (c’est-{-dire
primes exploratoires, recherche coop~rative) sont
implant~es { travers l’appel { propositions permanent
de cet appel. Des informations additionnelles peuvent
ðtre obtenues aupr�s du bureau «petites et moyennes
entreprises» [Internet: www.cordis.lu/sme; courrier
~lectronique: sme-cec.be; t~l~copieur (32Ø2)
295Ø71Ø10].

En relation avec la mesure d’accompagnement li~e au
r~seau OPET (voir le point «Coordination avec les
activit~s horizontales» de l’annexe II du programme
de travail), deux dates limites ont ~t~ fix~es, le 15 juin
1999 et le 15 f~vrier 2001. Une brochure sp~ciale
contenant des informations d~taill~es sera envoy~e sur
demande.

5.ÙLes propositions doivent ðtre envoy~es avant la date
limiteØ(Î) fix~e pour la cat~gorie d’action indirecte de
RDT consid~r~e par l’un des moyens suivants:

—Ùpar la poste, de pr~f~rence en envoi recommand~,
le cachet de la poste faisant foi, { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Bureau pour les propositions de recherche
(ORBN 8)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

—Ùpar un service de messagerieØ(Ï) ou une remise en
main propre contre remise d’un accus~ de r~cep-
tion, avant 17 heures (heure locale de Bruxelles) {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Bureau pour les propositions de recherche
Square Fr�re Orban 8
B-1000 Bruxelles

—Ùpar voie ~lectronique, suivant les modalit~s d~tail-
l~es figurant dans le guide des proposants.
Lorsqu’une proposition est soumise par voie ~lec-
tronique, il convient de cr~er deux fichiers. Le
premier est un petit fichier de validation qui
contient des informations de base sur la proposi-

(Î)ÙDans le cas de l’appel { propositions permanent, la date de
fermeture de l’appel correspond au d~lai fix~.

(Ï)ÙPour les services de courrier qui n~cessitent un num~ro de
t~l~phone du receveur, utiliser le no (32Ø2) 296Ø02Ø45.

tion et un code d’identification unique. Ce fichier
de validation doit parvenir { la Commission euro-
p~enne avant les dates limites indiqu~es dans
l’annexe. Le deuxi�me fichier contient la proposi-
tion, et il doit parvenir { la Commission sans avoir
~t~ modifi~ (ce qui pourra ðtre v~rifi~ au moyen
du code d’identification unique) au plus tard
quarante-huit heures apr�s cette date.

Les propositions envoy~es par la poste devront avoir
~t~ post~es avant la date limite qui pr~vaut. Les
propositions parvenant { la Commission europ~enne
dans les dix jours ouvrables suivant cette date seront
accept~es si elles ont ~t~ envoy~es par la poste et s’il
est clair que le cachet de la poste est ant~rieur { cette
date. Les propositions achemin~es par service de
messagerie ou remises en main propre doivent
parvenir { la Commission avant la date fix~e.

Les propositions soumises dans le cadre de l’appel {
propositions permanent qui ne parviendraient pas { la
Commission avant une des dates limites de r~ception
des propositions donn~es seront ~valu~es apr�s la date
limite de r~ception suivante.

Les proposants sont pri~s de n’utiliser qu’une seule
des m~thodes de soumission des propositions d~crites
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de
leur proposition. Si une proposition ~ligible est reçue
{ la fois sur papier et par voie ~lectronique, seule la
version ~lectronique sera conserv~e.

La Commission offrira un service de «pre-proposal
check» pour cet appel, comme d~crit dans le «guide
pour les proposants». Les propositions pour ce service
ne seront pas accept~es plus tard que six semaines
avant les dates limites indiqu~es dans l’annexe.

6.ÙIl convient de rappeler les r~f~rences de l’appel dans
toute correspondance relative au pr~sent appel
(demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
~lectronique, les proposants acceptent les proc~dures
et conditions d~crites dans le pr~sent appel et dans les
documents auxquels il fait r~f~rence.

Toutes les propositions reçues par la Commission
europ~enne seront trait~es de mani�re strictement
confidentielle.

Conform~ment aux r�gles de participation et de diffu-
sion et au r�glement de la Commission qui les met en
œuvre, les ^tats membres et les pays associ~s peuvent,
sur pr~sentation d’une demande düment motiv~e,
avoir acc�s { des connaissances utiles ayant trait {
l’~laboration des politiques. Ces connaissances doivent
ðtre issues d’actions de RDT b~n~ficiant d’un soutien
au titre du pr~sent appel { propositions et concernant
une partie du programme de travail pour laquelle
l’acc�s { ce type d’informations est autoris~.

La Communaut~ europ~enne a adopt~ une politique
d’~galit~ des chances et, { ce titre, les femmes sont
particuli�rement encourag~es soit { soumettre elles-
mðmes des propositions, soit { ðtre impliqu~es dans la
soumission de propositions.
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ANNEXE

Type d’activit~

Budget indicatif disponible millions d’euros

1999 2000 2001 2002 1999-2002

Les propositions soumises avant
les ~ch~ances interm~diaires suivantes

seront ~valu~es en groupes

Activit~s de RDT de nature g~n~rique (Î) 3,3 11,3 14,6
15.6.1999, 17.1.2000, 16.4.2001,
30.4.2002

Mesures destin~es aux PME (Ó)

Subventions pour la phase
exploratoire Maximum

9,3 Maximum 34,5
Maximum

43,8

14.4.1999, 15.9.1999, 12.1.2000,
26.4.2000, 13.9.2000, 17.1.2001,
18.4.2001

Recherche en coop~ration
15.9.1999, 12.1.2000, 26.4.2000,
13.9.2000, 17.1.2001, 18.4.2001,
19.9.2001, 16.1.2002, 17.4.2002

Formation (Ó)

Bourses individuelles Maximum
4,2

MaximumØ15,3
Maximum

19,5
2.6.1999Ø(Ï), 8.9.1999Ø(Ð),
22.3.2000, 21.3.2001, 20.3.2002

Bourses d’accueil

Mesures d’accompagnement (Ó)

^tudes
^changes d’informations et de

donn~es
R~unions scientifiques et techniques

Diffusion de l’information
Actions de mise en valeur et de

communication
Cadres pour fournir l’information et

l’assistance aux acteurs
de la recherche

Maximum
12,5Ø(Ñ)

MaximumØ46,0
Maximum

58,5Ø(Ñ)
15.6.1999Ø(Ò), 15.2.2000,
15.2.2001Ø(Ò), 15.2.2002

(Î)ÙVoir les pr~f~rences pour 1999 indiqu~es dans le programme de travail.

(Ï)ÙExclu les bourses Marie-Curie et sites de formation Marie-Curie.

(Ð)ÙSeulement les bourses Marie-Curie et sites de formation Marie-Curie.

(Ñ)ÙY inclus les cours d’~tudes avanc~es OPET.

(Ò)ÙPour OPET, seulement les premier et troisi�me d~lais sont applicables.

(Ó)ÙLe budget indicatif pour ces activit~s horizontales devront ðtre d~duits du budget indicatif disponible pour les actions cl~s 5 et 6.

20.3.1999 C 77/31Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR


	Sommaire
	Taux de change de l'euro
	Communication de la Commission, publiée conformément à l'article 19, paragraphe 3, du règlement no 17 du Conseil, relative à l'affaire IV/37.130 � Farland Network (1)
	Notification préalable d'une opération de concentration (Affaire no IV/M.1499 � Swiss Life/Lloyd Continental) (1)
	Avis d'ouverture d'un réexamen intermédiaire des mesures antidumping applicables aux importations de certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier non allié, originaires, entre autres, de Russie
	Avis de la Banque centrale européenne sollicité par le Conseil de l'Union européenne, en application de l'article 105 A, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté européenne concernant une proposition de règlement (CE) du Conseil modifiant le règlement (CE) no 975/98 sur les valeurs unitaires et les spécifications techniques des pièces libellées en euros destinées à la circulation
	Avis de la Banque centrale européenne sollicité par le Conseil de l'Union européenne, en application de l'article 109 C, paragraphe 3, du traité instituant la Communauté européenne concernant une proposition de décision (CE) du Conseil sur les modalités relatives à la composition du comité économique et financier
	MEDIA II � Développement et distribution (1996-2000) � Mise en �uvre du programme d'encouragement au développement et à la distribution des �uvres audiovisuelles européennes � Avis d'appel à propositions no 10/99 � Soutien à la distribution et à la diffusion des �uvres audiovisuelles et des films européens
	MEDIA II � Développement et distribution (1996-2000) � Mise en �uvre du programme d'encouragement au développement et à la distribution des �uvres audiovisuelles européennes � Avis d'appel à propositions 9/99 � Soutien «automatique» à la distribution transnationale des films européens
	Premier appel à propositions pour des actions de recherche et d'enseignement dans le cadre du programme (Euratom) en matière de recherche et d'enseignement dans le domaine de l'énergie nucléaire (1998-2002) (Action clé 2: fission nucléaire)
	Deuxième appel à propositions pour des actions de recherche et d'enseignement dans le cadre du programme (Euratom) en matière de recherche et d'enseignement dans le domaine de l'énergie nucléaire (1998-2002) (Action clé 2: fission nucléaire)
	Appel à propositions permanent pour des actions de recherche et d'enseignement dans le cadre du programme (Euratom) en matière de recherche et d'enseignement dans le domaine de l'énergie nucléaire (1998-2002)
	Appel à propositions pour des actions de recherche et de développement dans le cadre du programme spécifique de recherche et développement technologique et de démonstration «Énergie, environnement et développement durable (1998-2002)» (Partie A: Environnement et développement durable)
	Premier appel à propositions pour des actions de recherche et de développement technologique (RDT) dans le cadre du programme spécifique de recherche et développement technologique et de démonstration «Énergie, environnement et développement durable (1998-2002)» (Partie B: actions clés 5 et 6)
	Deuxième appel à propositions pour des actions de recherche et de développement technologique (RDT) dans le cadre du programme spécifique de recherche, de développement technologique et de démonstration «Énergie, environnement et développement durable (1998-2002)» (Partie B: Énergie � Actions clés 5 et 6)
	Appel ouvert à propositions pour des actions de recherche et de développement technologique (RDT) dans le cadre du programme spécifique de recherche, de développement technologique et de démonstration «Énergie, environnement et développement durable (1998-2002)» (Partie B: Énergie)

